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Des zones humides sont également référencées à Folschviller : 
- le site de l’étang du Berfang et alentours, avec une succession de milieux humides, pelouses sèches et 

milieu pionnier, favorable à la biodiversité faunistique et floristique (présence d’orchidées, notamment 
« Epipactis palustris »). 

- les prairies alluviales du lit majeur de la Nied allemande, dont certaines sont inondables ; en raison de ce 
caractère inondable et de la présence de la nappe souterraine d’accompagnement de la Nied allemande, 
ces prairies sont considérées comme zones humides.  

Parmi ces prairies alluviales, une zone humide de 33 Ha a été identifiée, située sur le tracé du projet de 
déviation de la RD 20, située entre le ruisseau de Folschviller et le boisement en limite Sud Est de Valmont 
(Cf. extrait ci-après) ; des menaces ont été identifiées par rapport à cette zone inondable par l’ONEMA15 : 
mise en culture, remblaiement pour construction de la déviation de la RD20, urbanisation. 

 
Conformément au SDAGE Rhin Meuse, le principe est de préserver les zones inondables, naturelles, résiduelles 
et de fréquence centennale de tout remblaiement, de tout endiguement et de toute urbanisation. 
Le SIANA demande que ces zones humides et inondables soient préservées de tout remblaiement (Nied 
allemande et ruisseau de Folschviller). Le PLU répondra à ce besoin. 

 
Zones humides de FOLSCHVILLER 

 
 

                                                           
15 Office National de l’Eau et des Milieux Aquatique  
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Les eaux souterraines 

 
Les couches géologiques du Muschelkalk supérieur et de la lettenkohle constituent des niveaux aquifères. Le 
syndicat des eaux de Folschviller exploite d’ailleurs un forage sur le ban de Folschviller. 
Trois réservoirs sont également aménagés au Nord du ban communal. 
 
 
F. OCCUPATION DU SOL 

 
Le tableau de la matrice cadastrale de 2004 donne les éléments suivants : 
 

Catégories Surfaces 
Terres 262 Ha 70 a 58 ca 
Prés 231 Ha 10 a 89 ca 

Vergers 7 Ha 23 a 11 ca 
Bois 156 Ha 96 a 40 ca 

Friches 2 Ha 18 a 47 ca 
Etangs 11 Ha 47 a 55 ca 
Jardins 12 Ha 24 a 48 ca 

Terrains à bâtir 2 Ha 01 a 00 ca 
Chemins de fer  3 Ha 86 a 77 ca 

Sols 252 Ha 55 a 85 ca 
TOTAL 946 Ha 00 a 00 ca 

 
L’espace agricole  
 
Les sièges des exploitations agricoles recensés sur le ban communal sont les suivants16 : 
 

1. Exploitations agricoles soumises au Règlement Sanitaire Départemental (RSD) 
 

- Etienne BOSCH (bovins) : les bâtiments d’élevage sont situés au-delà du passage à niveau de la voie 
SNCF au Sud du ban communal. Pour cette raison, ce périmètre de réciprocité n’apparaît pas sur les plans 
suivants. 

- Christian et Jérôme BOYON (bovins et céréales) 
- Patrice GROSS (bovins et céréales) 
- Jean Claude MARTIN (bovins et céréales) 
- Pierre WIRTH (ovins) : les bâtiments d’élevage de cette exploitation  sont situés sur le ban communal de 

Valmont, l’exploitant lui-même habitant à Folschviller. 
 

2. Exploitations agricoles classées en Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 
 

- Jean Marie NICOLAS (bovins et céréales) 
 
Par rapport aux divers classements de ces exploitations agricoles, les éléments à prendre en compte 
désormais sont les suivants : 

                                                           
16 Source : DSV 57, juillet 2008 
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- ICPE : un périmètre de réciprocité de 100m est à considérer pour tous bâtiments et annexes agricoles, en 

dehors des bâtiments de stockage de matériel. 
- Exploitations soumises au RSD : un périmètre de réciprocité de 50m autour des bâtiments d’élevage est à 

considérer. 
 
Depuis la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999, le périmètre de réciprocité s’applique aussi bien aux 
projets de constructions d’habitations ou d’immeubles habituellement occupés par des tiers situés à proximité 
de bâtiments agricoles qu’aux bâtiments agricoles : au sein de ce périmètre, ces types de constructions sont 
interdits.  
Toutefois, ceci ne s’applique pas au logement de l’exploitant agricole, à celui de ses salariés, aux gîtes ruraux. 
En cas d’urbanisation d’une parcelle dite « en dent creuse17 », une dérogation à ce principe peut être 
accordée par l’autorité qui délivre le permis de construire après avis de la Chambre d’Agriculture. 
 
La loi du 23 février 2005, prévoit la possibilité, dans les zones déjà urbanisées de la commune, de fixer des 
règles d’éloignement différentes par délibération du conseil municipal, après avis de la chambre d’agriculture 
et enquête publique. 
 
L’espace agricole occupe environ 494 Ha, soit 52% de l’espace du ban communal, et se caractérise par une 
majorité de cultures (70%), alors que les prairies de fauche et de pâture représentent 30% de l’occupation 
agricole des sols. 
 
Les espaces boisés et l’eau 
 
Les forêts occupent environ 157 Ha, soit moins de 20% du ban communal. La forêt de Folschviller a été 
touchée par la dernière guerre mondiale : arbres mitraillés, tranchées. La forêt de Furst est une forêt dans 
laquelle les promenades sont fréquentes : une aire de repos a été aménagée à son entrée. 
 
Des haies et vergers sont également présents autour du tissu urbain et représentent respectivement ? et 7 
Ha. 
Les friches d’occupent que 2, 18 Ha, soit un pourcentage infime du ban communal (0,23%). 
 
Les étangs occupent 11 Ha. 
 
Les zones urbanisées 
 
Celles-ci occupent un peu plus de 20% du ban communal, activités et habitat mélangé, environ 24% du ban 
communal étant réservé à l’occupation humaine. 
Le tissu urbain est caractérisé par : 
- un important tissu urbain d’origine minière au Nord du ban 
- un centre ancien au centre du ban, à proximité de la RD 20 
- un secteur de liaison d’habitat collectif, de services et de développement pavillonnaire important depuis 

les années 1960 
 
 

                                                           
17 Urbanisation d’une parcelle en dent creuse : projet d’implantation d’une construction sur une parcelle déjà entourée de 
constructions d’habitation  
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III. LES CONTRAINTES TECHNIQUES ET REGLEMENTAIRES 
 
Ces prescriptions sont issues du Porter à Connaissance, en date du 10 février 2011. 
 
A. PRESCRIPTIONS OBLIGATOIRES 

1. Prescriptions générales 
 
L'article L121-1 du Code de l'Urbanisme fixe les principes que les documents d'urbanisme doivent 
permettre d'assurer. II s'agit de : 
 
1° L'équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le développement de 
l'espace rural, d'une part, et la préservation des espaces affectes aux activités agricoles et forestières et la 
protection des espaces naturels et des paysages d'autre part, en respectant les objectifs de développement 
durable. 
 
2° La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l'habitat urbain et dans l'habitat rural, en 
prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction sans 
discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, notamment 
commerciales, d'activités sportives ou culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics, en 
tenant compte en particulier de l'équilibre entre emploi et habitat ainsi que des moyens de transport et de 
la gestion des eaux. 
 
3° Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la maîtrise 
des besoins de déplacement et de circulation automobile, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du 
sol et du sous-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, 
la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine 
bâti, la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des 
nuisances de toute nature. 
 
En outre, conformément à l'article L123-1 du code de l'urbanisme, les PLU doivent être compatibles, s'il y a 
lieu, avec les dispositions du schéma de cohérence territorial, du schéma de secteur, de la charte du parc 
naturel régional, du plan de déplacement urbain, du programme local de l'habitat ainsi que du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE). 

 
2. Directive territoriale d'aménagement (DTA) 
 
La commune de FOLSCHVILLER est incluse dans le périmètre de la DTA des bassins miniers nord-lorrains 
approuvée par décret n° 2005-918 du 02 août 2005. 
 
La DTA arrête les grands principes d'organisation et d'utilisation de l'espace en fixant : 
 
- les orientations de l'Etat en matière d'aménagement et d'équilibre entre développement, protection et 
mise en valeur des territoires. 
 
- les objectifs de l'Etat en matière de localisation des grandes infrastructures et des grands équipements, 
ainsi qu'en matière de préservation des espaces naturels. 
 
- les règles d'une politique de constructibilité dans les secteurs affectés ou susceptibles de l'être par des 
désordres miniers. 
 
L'élaboration de la DTA s'est faite en association avec les collectivités désignées par la Loi. Elle a fait l'objet 
d'une procédure de consultation élargie (mairies, associations agréées) avec désignation de groupes de 
travail thématiques ou géographiques. 
 
En application de l'article L111-1-1 du Code de l'Urbanisme, les PLU, en l'absence de SCOT, doivent être 
compatibles avec la DTA. 
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Contexte communal : 
 
Sur la commune de FOLSCHVILLER, il faudra veiller à la préservation des espaces naturels, des sites et des 
paysages qui se traduit entre autre par le maintien de corridors écologiques. 
 
La maîtrise de l'urbanisation est une nécessité dans l'ancien bassin houiller afin d'éviter les conséquences 
de l'étalement urbain : consommation des espaces naturels, allongement des déplacements, 
développement de l'utilisation de la voiture particulière. 
 

3. Loi solidarité et renouvellement urbains et Loi relative à l'urbanisme et l'habitat 
 
La loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 dite "solidarité et renouvellement urbains" modifié le régime des 
documents d'urbanisme. 

 leur contenu est modifié afin de mieux prendre en compte les préoccupations liées à l'habitat et 
aux déplacements ; 

 ils doivent permettre d'assurer : 
- l'équilibre entre développement et protection dans un souci de développement durable, 
- la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale, 
- une utilisation économe et maîtrisée de l'espace. 

 
Les plans d'occupation des sols deviennent des plans locaux d'urbanisme (PLU). 
 
Le décret n° 2001-260 du 27 mars 2001 définit le contenu des plans locaux d'urbanisme. 
 
La loi SRU a limité la possibilité d'ouverture à l'urbanisation de nouveaux secteurs pour les communes 
situées dans le périmètre de quinze kilomètres d'une agglomération de plus de 15.000 habitants et qui ne 
sont pas couverts par un schéma de cohérence territoriale applicable. 
 
La loi n° 2003-590 du 3 juillet 2003 relative à l'urbanisme et à l'habitat maintient ce principe en limitant 
son application aux communes situées dans le périmètre de quinze kilomètres d'une agglomération de plus 
de 50.000 habitants et qui ne sont pas couvertes par un SCOT (art. L122-2 du code de l'urbanisme). 
 
Les zones classées NA ou AU ("urbanisation future") avant le 1er juillet 2002 sont considérées comme déjà 
ouvertes à l'urbanisation. 
 
Contexte communal 
 
La commune de FOLSCHVILLER fait partie du SCOT du VAL de ROSSELLE dont le périmètre a été fixé par 
arrêté préfectoral en date du 20 juillet 2004. 
 
Le Syndicat Mixte chargé de l'élaboration et du suivi du SCOT a été crée par arrêtés préfectoraux des 26 
juillet 2004, 4 octobre 2004 et 7 décembre 2005. 
 
Les extensions nouvelles de l'urbanisation devront obtenir l'accord du Syndicat Mixte chargé d'élaborer le 
SCOT. 

 
4. Plan local d'urbanisme 
 
La loi du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain a renforcé l'articulation 
juridique des documents d'urbanisme et des PLH. Désormais, les PLH s'insèrent dans la hiérarchie des 
documents d'urbanisme, entre les schémas de cohérence territoriale, et les PLU et cartes communales. 
 
Les PLH doivent être compatibles avec les SCOT (article L122-1 du code de l'urbanisme) et s'imposent aux 
PLU qui ont l'obligation d'être compatibles avec leurs dispositions (articles L123-1 et L 124-2 du code de 
l'urbanisme). 
 
Le PLH est un document de synthèse qui formalise les politiques locales de l'habitat, dans toutes leurs 
composantes, sur le territoire d'un EPCI. Il définit les orientations de la politique de l'habitat pour 6 ans. 
 
Le PLH au travers de ses orientations et actions menées territorialement met en oeuvre les principes 
inscrits ou leurs déclinaisons suivantes : 
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- assurer le respect de la mixité sociale, par une offre en logement suffisante, diversifiée, équilibrée et 
harmonieusement répartie sur le territoire, 
 
- répondre aux besoins identifiés notamment à ceux des personnes défavorisées ou présentant des 
difficultés particulières (personnes âgées, handicapés, étudiants), 
 
- établir une politique d'attribution des logements locatifs sociaux, 
 
- définir des secteurs géographiques sur lesquels les interventions publiques sont nécessaires en mettant 
en place une politique de requalification du parc public et privé existant, de lutte contre l'habitat indigne et 
de rénovation urbaine. 
 
L'élaboration d'un PLH est obligatoire dans les territoires comprenant des Zones Urbaines Sensibles (ZUS). 
 
Contexte communal 
 
Le PLH de la Communauté de Communes du Pays Naborien est en cours d'élaboration. 
Conformément à la loi MOLLE, le PLU de la commune devra être mis en compatibilité avec les objectifs de 
production de logements fixé dans le programme d'actions du PLH dans un délai de un an suivant son 
adoption. 
 
L'un des axes stratégiques du document est de diversifier l'offre en logements en produisant du logement 
locatif à vocation sociale. L'objectif de 20% de logements sociaux sur les programmes neufs, pour les 
communes non soumises à la loi SRU, permettrait l'accès à un logement à un panel large de catégories 
socioprofessionnelles, en visant un équilibre de développement à l'échelle de chaque commune et à 
l'échelle de l'intercommunalité. 

 
5. Prescriptions liées à la Loi d'orientation agricole n° 99.574 du 9 Juillet 1999 
 
En application de l'article L112-3 du Code Rural, les Plans locaux d'urbanisme qui prévoient une réduction 
des espaces agricoles ou forestiers ne peuvent être approuvés qu'après avis de la Chambre d'Agriculture, 
de l'Institut National des appellations d'origine dans les zones d'appellation d'origine contrôlée et, le cas 
échéant, du centre régional de la propriété forestière. 
 
Cette consultation est obligatoire pour toute réduction des espaces agricoles lors d'une élaboration, 
modification ou révision de PLU. 
 
Ces avis sont rendus dans un délai de deux mois à compter de la saisine. En l'absence de réponse à l'issue 
de ce délai, l'avis est réputé favorable. 
 
En outre, cette loi crée un article L111-3. du code rural qui prévoit qu'il doit être imposé aux projets de 
construction d'habitations ou d'activités situés à proximité de bâtiments agricoles. La même exigence 
d'éloignement que celle prévue pour l'implantation des bâtiments agricoles dans le cadre du règlement 
sanitaire départemental ou de la législation sur les installations classées. 
 
Ce principe a été rappelé par la loi SRU du 13 décembre 2000 qui toutefois prévoit la possibilité de 
dérogation à cette règle pour tenir compte des spécificités locales. Cette dérogation est accordée par 
l'autorité qui délivre le permis de construire après avis de la Chambre d'Agriculture. 
 
Enfin, la loi du 23 février 2005 permet la fixation de règles d'éloignement particulières aux zones 
urbanisées, après avis de la Chambre d'Agriculture. Ce nouveau système est entré en vigueur le 1er 
janvier 2006. 

 
6. Prescriptions relatives à l'eau et à l'assainissement 
 
6. 1 Eau 
 
Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin "Rhin-Meuse" a été 
approuvé le 15 novembre 1996. Sa révision a été approuvée par arrêté préfectoral du 27 novembre 2009. 
Le SDAGE porte sur la période 2010/2015. 
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Ces prescriptions couvrent les domaines suivants : 

 protection des ressources en eau ; 

 protection des zones humides et cours d'eau remarquables ; 

 contrôle strict de ('extension de ('urbanisation dans les zones inondables. 
 
En application de l'article L212-1 du code de l'environnement, les PLU doivent être compatibles avec les 
orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ainsi 
qu'avec les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE). 

 
6.2 - Assainissement 
 
Traitement des eaux usées 
 
Toute construction ou installation nécessitant une évacuation des eaux usées doit être raccordée au réseau 
collectif d'assainissement si celui-ci communique avec une station d'épuration de capacité suffisante. Dans 
le cas contraire, toute construction ou installation devra être assainie par un dispositif conforme à l'arrêté 
du 7 septembre 2009 relatif à l'assainissement non collectif. 
 
Pour les zones accueillant des activités industrielles et/ou des installations classées, il conviendra de 
préciser que "les effluents devront être compatibles en nature et en charge avec les caractéristiques du 
réseau" et "qu'en cas d'incompatibilité, le constructeur devra assurer le traitement des eaux usées avant 
rejet". 
 
Distance minimale entre la station d'épuration et les habitations 
 
Le PLU définira les limites de l'urbanisation autour de l'ouvrage "de manière à préserver les habitations et 
les établissements recevant du public des nuisances du voisinage" (odeur, bruit, vibration) (cf. article 17 
de l'arrêté du 22 décembre 1994 relatif aux systèmes d'assainissement de plus de 2.000 équivalents-
habitant ou article 16 de l'arrêté du 21 juin 1996 relatif aux systèmes d'assainissement de moins de 2.000 
EH). 
 
En effet, le site de l'ouvrage d'épuration, au moment de sa construction, a été choisi de manière à être à 
une distance suffisante des zones habitées. Si l'implantation de la station à été étudiée lors d'une étude 
d'impact ou d'un dossier d'incidences Police de l'eau, la distance minimale entre l'ouvrage et les habitations 
constitue une mesure compensatoire et a donc une valeur réglementaire. 
 
II convient que la mairie veille à ce que cette distance soit maintenue.  
 
Contexte communal 
 
La commune dispose d'un système d'assainissement existant performant, il convient de rappeler que le 
projet de PLU devra être cohérent avec les dispositions concernant celui-ci. 
 
Zonage assainissement collectif / non collectif 
 
La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 impose aux communes de délimiter après enquête publique les zones 
relevant de l'assainissement collectif et les zones relevant de l'assainissement non collectif. 
L'échéance fixée au 31 décembre 2005 étant largement dépassée, il convient de procéder sans délai à la 
mise en place du zonage d'assainissement. 
 
 
 
La commune à l'obligation réglementaire d'élaborer : 

 un zonage d'assainissement collectif et non collectif ; 

 si nécessaire, un zonage pour définir une limitation de l'imperméabilisation des sols et un 
traitement des eaux pluviales. 

Cette obligation, ayant valeur de porter à connaissance, a été rappelée le 17 juillet 2006 par lettre 
circulaire du Préfet de la Moselle à l'ensemble des élus. 
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Contexte communal 
 
La commune de FOLSCHVILLER s'efforcera de prendre en compte le développement durable dans la 
gestion des eaux pluviales : 

- en favorisant l'infiltration directe dans le sol par une végétalisation importante du site, 
- en collectant et en stockant les eaux de ruissellement avant rejet dans le milieu naturel tout en 

valorisant la qualité paysagère des sites. 

 
7. Prescriptions relatives au développement durable 
 
Les collectivités locales peuvent et doivent s'engager dans l'aménagement et le développement durables 
de leur territoire communal. 
En matière d'urbanisme cet engagement se décline à diverses échelles 

 au niveau du SCOT comme du PLU pour une organisation urbaine calibrée autour d'une offre en 
équipements et services privilégiant le recours aux déplacements en mode doux et une économie 
de consommation foncière ; 

 au niveau des projets urbains qui intègrent le développement durable tant dans la dimension 
programmatique (mixité sociale, équipements, etc...) des opérations que dans leur composition 
urbaine (l'insertion dans le tissu urbain et l'environnement). Ces nouvelles opérations pourront 
faire l'objet d'une analyse environnementale urbaine. 

 au niveau des bâtiments par des projets architecturaux respectant des exigences de Haute Qualité 
Environnementale (HQE) dans les différents domaines 

- relation du bâtiment avec son environnement, orientation, 
- matériaux et procédés de construction, gestion des déchets, 
- systèmes techniques d'économies d'énergie et d'eau, 
- prévention des pollutions et des nuisances.  

 
Contexte communal 
 
La commune de FOLSCHVILLER s'attachera à optimiser la qualité environnementale et pérenne des 
aménagements par la mise en place du principe de développement durable dans les différents domaines, 
dès les premières réflexions d'élaboration. 
 
- les déplacements : maîtriser la croissance des circulations automobiles au profit d'une utilisation 
privilégiée des modes doux (piétons, cyclistes). Réfléchir en lien avec les communes et structures 
intercommunales voisines à la mise en place de transports collectifs de type urbain. 
 
- les aménagements paysagers de qualité offrant un cadre de vie agréable et convivial, lieux de rencontre, 
de repos (square, parc, espace de jeux) ; 
 
- la gestion des eaux de pluie et la maîtrise des conditions de rejet au milieu naturel, la gestion des 
déchets. 

 
8. Prescriptions liées à l'accessibilité 
 
Prescriptions liées au regard de l'application de la loi du 11 février 2005 sur le volet 
« accessibilité » 
 
La Loi du 11 février 2005, complétée par le décret du 17 mai 2006 qui instaure la mise en oeuvre de la loi 
et les arrêtés des 1er août 2006, 26 février, 21 mars et 30 novembre 2007, impose la mise en accessibilité 
complète en 2015 pour tous les établissements recevant du public et les transports en commun, et 
immédiatement pour tous les bâtiments neufs. 
 
Elle impose la mise en place de commissions consultatives communales d'accessibilité, pour toutes les 
communes de + de 5000 habitants. 
 
Cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces 
publics et des transports. 
 
Elle établit un rapport annuel présenté en conseil municipal et fait toutes propositions utiles de nature à 
améliorer la mise en accessibilité de l'existant. 
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A l'échelle du PLU, une attention particulière devra être portée sur les priorités a mettre en place pour 
rendre la voie et l'espace publics utilisables par tous. 
Ainsi des recommandations sur la mobilité durable et les interfaces urbanisme/ déplacements peuvent être 
résumés en quatre grands principes :  

- Favoriser la mise en place d'un service de transport en commun efficace en adéquation 
avec l'organisation urbaine. 

- Garantir l'accessibilité incontournable des différents sites en donnant la priorité aux 
usagers vulnérables, aux modes doux, aux services d'urgence, de sécurité, de secours 
et de livraison. 

- Donner le choix du mode de déplacement en proposant également des services 
transports adaptes aux besoins de la population en terme de fréquence, de cout, de 
confort et d'accessibilité pour les personnes a mobilité réduite. 

 
Contexte communal 
 
La commune de FOLSCHVILLER, dont la population est inférieure a 5000 habitants n'a donc pas l'obligation 
de mettre en place une commission consultative communale d'accessibilité. 
Le document d'urbanisme s'attachera à répondre à quatre finalités fondamentales : 

- Approcher l'espace public comme un véritable système,  
- Dépasser les conflits d'usages pour cohabiter en sécurité, 
- Destiner la voie publique aux différents publics,  
- Assurer la cohérence d'ensemble. 

 
9. Prescriptions relatives aux nuisances sonores  
 
Nuisances sonores 
 
La population se montrant de plus en plus sensible aux problèmes de nuisances sonores, il semble 
important de mettre en oeuvre toutes dispositions permettant d'éviter ces nuisances et par la même les 
conflits lies au bruit. 
A ce titre, le PLU s'avère être un outil essentiel de prévention. Il conviendrait donc de prendre en compte 
les éléments suivants : 

• éloigner les zones destinées à l'habitation des zones artisanales, industrielles, des installations 
agricoles et des axes routiers importants. De manière générale, la cohabitation d'activités de ce 
type et de zones résidentielles est de nature à occasionner des conflits de voisinage. 

• prendre garde à certaines activités préjugées non bruyantes (activités commerciales générant un 
trafic routier conséquent) à l'implantation d'installations artisanales en zone pavillonnaire 
(menuiserie, serrurerie...) ; 

• choisir judicieusement l'implantation de certains bâtiments notamment les salles des fêtes, salles 
polyvalentes, discothèques, bars, stations d'épuration, activités professionnelles non classées. 

 
 
10. Prescriptions liées aux infrastructures  
 
Prescriptions liées aux voies bruyantes Réseau routier 
 
La loi n° 92.1444 - article 13 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit impose la prise en 
compte des prescriptions d'isolement acoustique à l'intérieur des secteurs concernés par une "voie 
bruyante". 
 
Le décret n° 95.21 du 9 janvier 1995 prévoit que soit reporté sur les documents graphiques, le périmètre 
des secteurs situes au voisinage des infrastructures de transports terrestres qui sont affectés par le bruit, 
et dans lesquels existent des prescriptions d'isolement acoustique. 
 
En outre, l'article R123-14 du Code de l'Urbanisme prévoit que les annexes du PLU doivent indiquer le 
classement des infrastructures et les secteurs situés au voisinage de celles-ci dans lesquels existent des 
prescriptions d'isolation acoustique. 
 
Cette annexe doit également porter référence des arrêtés préfectoraux portant classement des 
infrastructures routières et doit indiquer les lieux ou ils peuvent être consultés. 
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L'arrêté préfectoral n° 99-2 - DDE/SR du 29 juillet 1999 classe les Infrastructures de Transport Terrestre 
(RN et RD) en 5 catégories en fonction des vitesses maximales autorisées ; il fixe les niveaux d'isolation 
acoustique auxquels doivent répondre les bâtiments affectés par le bruit. 
 
La commune de FOLSCHVILLER est concernée par la RD 20 qui a fait l'objet du classement suivant : 
 
Vole Section Vitesses maximales autorisées VL/PL 

Catégorie 
  110/90 90/80 70/70 50/50 
RD 20 Faulquemont 

/D22 Venheck 
3 3 4 4 

 
Ces couloirs de bruit devront être reportés sur les plans de zonage concernes sous la forme d'une ligne 
continue sinusoïdale de chaque côté des infrastructures classées et également mentionnés dans le 
règlement pour chaque zone traversée. 
Il convient en outre de faire figurer en annexe du PLU le classement des infrastructures routières, et de 
mentionner les informations prévues à l'article R 123-14 ci-dessus évoqué. 
 
Réseau ferroviaire 
 
La loi n° 92-1444 - article 13 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit impose la prise en 
compte des prescriptions d'isolement acoustique à l'intérieur des secteurs concernés par une "vole 
bruyante". 
 
Le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 prévoit que soit reporté sur les documents graphiques, le périmètre 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres qui sont affectés par le bruit, 
et dans lesquels existent des prescriptions d'isolement acoustique. 
 
En outre, l'article R123-14 du Code de l'Urbanisme prévoit que les annexes du PLU doivent indiquer le 
classement des infrastructures et les secteurs situes au voisinage de celles-ci dans lesquels existent des 
prescriptions d'isolation acoustique. 
 
Cette annexe doit également porter référence des arrêtés préfectoraux portant classement des 
infrastructures et doit indiquer les lieux ou ils peuvent être consultés. 
 
L'arrêté préfectoral n° 04-07 DDE/SR du 09 novembre 2004 classe les Infrastructures de Transports 
Terrestres Ferroviaires en 5 catégories ; il fixe les niveaux d'isolation acoustique auxquels doivent répondre 
les bâtiments affectes par le bruit. 
 
La commune de FOLSCHVILLER est concernée par la ligne N° 172.000 qui a fait l'objet du classement 
suivant 
 
VOTE N° du segment CATEGORIE LARGEUR DU COULOIR 

AFFECTE PAR LE BRUIT 
Faulquemont a 
Bening 

1346 1 300 m 

 
Ces couloirs de bruit devront être reportés sur les plans de zonage concernes sous la forme d'une ligne 
continue sinusoïdale de chaque côté des infrastructures classées et également mentionnés dans le 
règlement pour chaque zone traversée. 
Il convient en outre de faire figurer en annexe du PLU le classement des infrastructures routières, et de 
mentionner les informations prévues à l'article R123-14 ci-dessus évoqué. 
 
Sécurité routière 
 
Contexte communal 
 
La commune de FOLSCHVILLER est traversée par les routes départementales: RD 20, RD79 
 
Si des zones d'activités sont projetées, il faudra vérifier avec les trafics attendus, à terme dans les zones, 
la capacité des carrefours existants ainsi que celle des carrefours projetés le cas échéant. 
 
Les zones d'activités doivent être organisées afin d'éviter l'engorgement à terme des carrefours d'accès 
aux zones en prévoyant notamment un maillage du réseau routier. 
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11. Prescriptions concernant la sécurité des personnes et des biens  
 
 
Risques naturels 
 
Prise en compte du risque "inondations" 
 
La commune de FOLSCHVILLER est concernée par les inondations de la Nied Allemande . Les crues ont été 
répertoriées dans le recueil des zones inondées diffuse en 1995. 
 
Il convient de prendre en compte l'existence de ces risques et de réglementer la constructibilité sur les 
secteurs concernés conformément aux principes de gestion du droit des sols en zone inondable définis par 
la circulaire du 24 janvier 1994 et repris localement dans le SDAGE. Il convient notamment d'interdire les 
remblais dans les zones du champ d'expansion des crues et l'ouverture à l'urbanisation des terrains en 
secteur naturel inondable. 
 
Sur le plan de zonage, les zones touchées par les crues devront être matérialisées (grise). 
 
Les zones naturelles touchées par ces crues n'ont pas vocation à être ouvertes à l'urbanisation. 
 
En outre le règlement de la zone N devra rappeler l'interdiction de tous remblais et la création d'obstacles 
à l'écoulement des eaux en période de crue. 
 
Prise en compte du risque retrait-gonflement des argiles 
 
Cet aléa a fait l'objet d'un « porter a connaissance » notifie à la commune le 12 octobre 2009 par Monsieur 
le Préfet de la Moselle. 
 
Il conviendra d'en faire mention en introduction du règlement de chacune des zones U et AU. 
 
 
Aléa sismique 
 
Depuis le 24 octobre 2010, une nouvelle réglementation parasismique a été entérinée par la parution au 
Journal Officiel de deux décrets sur le nouveau zonage sismique national et d'un arrêté fixant les règles de 
construction parasismique à utiliser pour les bâtiments de la classe dite "à risque normal". 
 
Selon cette nouvelle réglementation, la commune de FOLSCHVILLER est concernée par un aléa sismique 
très faible. 
 
 
 
Risques technologiques 
 
Aspect minier 
Tout ou partie du territoire de la commune a été influencé par des affaissements miniers. Des tassements 
résiduels des zones d'anciens travaux sous-jacents sont susceptibles de se manifester par des 
mouvements de sol de très faible amplitude ne nécessitant pas de prescriptions particulières en matière de 
construction et d'urbanisme. 
 
Sites et sols pollués 
Le site BASIAS (http:// basias.brgm.fr) établit la liste des anciennes exploitations artisanales et 
industrielles sur la commune qui, par la nature de leurs activités, ont pu être à l'origine d'une pollution des 
sols ou de la nappe. 
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        Source :http:// basias.brgm.fr 
 
 
 
 
Canalisation « Transport de Matières Dangereuses » 
La commune de FOLSCHVILLER n'est pas traversée mais est impactée par les bandes de dangers relatives 
à la canalisation de transport d'éthylène reliant Carling à Viriat suivantes : 

- Zone des effets graves de 390 m de part et d'autre de la canalisation. Dans cette zone 
sont proscrits les ERP de catégorie 1 à 3. 

- Zone des effets significatifs de 670 m de part et d'autre de la canalisation. Dans cette 
zone les projets de construction ou d'extension de bâtiments doivent être soumis à 
TOTAL PETROCHEMICAL. Consulter la DREAL pour les projets urbanistiques d'une 
certaine ampleur. 

Concernant les éoliennes, le porteur de projet doit vérifier que les éoliennes ne sont pas de nature à porter 
atteinte aux canalisations (une distance entre éolienne et canalisation, supérieure à deux fois la hauteur de  
l'éolienne est à recommander) 
 
Lignes électriques 
Diverses lignes électriques traversent la commune : elles ont été reportées sur le plan des servitudes. 
L'exploitant de ces ouvrages est RTE GET Lorraine. 
 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
La société MESSER, implantée sur le territoire communal, présente des zones d'aléa thermique de niveau C 
et de surpression de niveau D selon l'échelle de l'arrêté ministérielle du 29 septembre 2005 sortant des 
limites de propriétés en cas d'incendie selon le rapport de l'Inspection des Installations Classées (IIC) 
établi par la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) ci-joint. 
 

Préconisations générales 
 
Sur la totalité des zones d'effets définies ci-dessous, il convient d'être très prudent et vigilant en matière 
de gestion de l'urbanisation, notamment en ce qui concerne les projets importants ou sensibles. Il 
conviendra d'examiner les possibilités de construction hors zone d'aléa avant d'envisager toute nouvelle 
implantation en zone d'effet ; celle-ci doit pouvoir se justifier au regard des contraintes d'urbanisme 
existant par ailleurs sur le territoire de votre commune. 
 
En dehors des zones d'effets, je vous rappelle que les dommages aux biens et aux personnes ne peuvent 
être totalement exclus. La même vigilance est donc préconisée, spécialement en limite des zones 
d'exposition. 
 
Les zones d'effets des phénomènes "extrêmement improbables" n'appellent aucune mesure de maîtrise de 
l'urbanisation. 
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Préconisations par zones d'aléa 
 

 
 
 
 

B. SERVITUDE D'UTILITE PUBLIQUE 

En application de l'article L126-1 du Code de l'Urbanisme, le PLU doit comporter en annexe les servitudes 
d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et qui figurent sur une liste dressée en Conseil d'Etat. 
 
Les servitudes d'utilité publique qui affectent le territoire de la Commune de FOLSCHVILLER (voir tableau 
annexe) sont jointes au dossier du PLU. 

 
 
C. AUTRES RENSEIGNEMENTS 

 
Forêts 
 
Il est recommandé de respecter une distance minimale de 30 mètres entre les boisements et les zones 
d'urbanisation, autant pour les risques liés à la proximité des arbres que pour les nuisances liées à une 
trop grande proximité de la forêt. 
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Milieux naturels 
 
La commune de FOLSCHVILLER est concernée par une petite partie de la Zone Naturelle d'Intérêt 
Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type I « Marais de Valmont » et de façon plus 
conséquente la ZNIEFF de type 1 « Etang du Berfang ». Ces zones humides devront être préservées. 
 
Foncier agricole 
 
L'étalement urbain en milieu rural s'accentue fortement dans le département depuis les années 90. 
Maîtriser cette pression foncière est un enjeu de développement durable qu'il est nécessaire de prendre en 
compte si l'on veut conserver une activité agricole performante et préserver l'attractivité et la diversité de 
nos territoires. Il convient que les projets d'aménagement soient économes en foncier. 
 
Distance minimale entre tours un cours d'eau et les terrains bâtis ou clos de murs 
 
La loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels a 
complété l'article L215-19 du code de l'environnement en chiffrant à 6 mètres la servitude de passage pour 
l'entretien des cours d'eau, excepte pour les terrains bâtis ou clos de murs a la date du 3 fevrier1995. 
 
Séparation des zones d'habitation et des activités industrielles 
 
Selon les recommandations de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement (DREAL), une distance d'éloignement d'au moins 100m est à maintenir entre les zones 
d'activités industrielles et les zones d'habitations. 
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4ème partie : SYNTHESE ET ENJEUX 
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I. Synthèse des caractéristiques communales 
 

- une commune de la CCPN, aux portes du Warndt sur les 1ers contreforts du plateau lorrain et 
appartenant au bassin versant de la Nied allemande. Une commune très bien desservie en réseaux 
viaires (RD20, projet de contournement de la RD20, RD910a, voie ferrée). 

 
- une population variable selon les années et la situation économique, où le vieillissement est ralentit 

par la présence importante de jeunes de moins de 20 ans ; 
- un vieillissement présent tout de même qui se répercute sur les ménages, avec des petits ménages 

désormais en 1ère place. 
 
- une commune qui est un pôle d’emplois, avec plus de 550 emplois, une ZI (Fürst) et une zone 

commerciale et artisanale (Vieux Carreau). 
 

- une commune dont le tissu urbain s’étend de façon importante, avec différentes époques de 
construction visibles, dues à l’économie locale ; un rôle central du pôle d’équipements de la mairie, en 
liaison entre les quartiers HBL, le quartier de Fürst et le vieux village. Un réseau de chemins 
piétonniers à mettre en valeur et à favoriser ; 

 
- des quartiers d’âge et d’histoire différents, avec un patrimoine bâti et des organisations urbaines à 

préserver (château de Fürst, centre ancien, quartiers HBL les plus anciens). 
 
- des logements majoritairement occupés, avec une faible part de vacance (en %), mais qui concerne 

tout de même entre 50 et 60 logements, avec une potentialité existante en terme d’accueil de 
ménages (sans parler des logements HBL). Un créneau locatif communal à développer.  

 
- un rythme annuel moyen de 13 constructions par an, qui révèle l’attractivité résidentielle de la 

commune. 
 

- un très bon niveau d’équipement, avec des réponses à apporter ou à renforcer peut être pour les 
besoins en début et fin de vie. 

 
- un environnement de grande qualité, aussi bien au niveau paysage traditionnel (vergers, haies, 

sentiers piétons), que plus spécifique (vallée alluviale de la Nied allemande, avec zone inondable et 
zones humides, étang du Berfang avec zones à roselières jusqu’à la pelouse sèche). Une variation 
altimétrique importante au niveau du ban communal, avec des points de vue de qualité à intégrer 
dans la réflexion urbaine.  

 
- des contraintes supra communales déjà identifiables à respecter avec notamment des S.U.P. liées à 

des ouvrages (lignes HT, canalisation de "Transport de Matières Dangereuses"…) dont il faut 
préserver l'éloignement avec les zones urbaines. 
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II. Enjeux de développement et d'aménagement 
 
 

1. En matière d’extension urbaine « à vocation d’habitat » 
 

 Pour les extensions urbaines, travailler à la fois : 
o sur de nouveaux secteurs à urbaniser, avec une consommation foncière raisonnée,  
o sur la densification urbaine au sein du tissu urbain, 
o sur l’exploitation des potentialités d’accueil des logements vacants et du parc HBL 

 
 Pour les extensions urbaines, développer une mixité des formes urbaines, pour mieux répondre à la 

diversité des demandes, tout en agissant sur le contrôle des déplacements automobiles (chemins, 
localisation des équipements publics…) et en renforçant les réponses aux besoins en début et fin de vie. 

 
 

2. En matière de bâti existant 
 

 Mettre en valeur le patrimoine bâti existant : 
o le centre ancien, avec des règles permettant de conserver les caractéristiques architecturales 

et d’implantation du bâti, avec l’aménagement des usoirs ; 
o le parc ancien des HBL, avec la préservation de l’aspect extérieur et des formes urbaines des 

secteurs les plus anciens (avant 1970) ;  
 
 

3. En matière économique 
 

 Aménager la ZI de Furst de façon qualitative ; 
 Profiter du contournement de la RD20 pour optimiser l’occupation des sols aux alentours, dans le cadre 

d’une vision intercommunale ; 
 
 

4. En matière environnementale et paysagère 
 

 Intégrer la dimension paysagère à la réflexion urbaine (préservation de cônes de vue, insertion au 
relief…) ; 

 Protéger les ripisylves des cours d’eau, ainsi que les structures boisées importantes en rôle ou en 
superficie ; 

 Prendre en compte la ZI de la Nied allemande et les zones humides pour y préserver l’environnement ; 
 Protéger et mettre en valeur l’étang du Berfang et ses alentours ; 
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5ème partie : EXPOSE DES CHOIX ET 
JUSTIFICATION DU PLU 
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I. CHOIX RETENUS POUR L'ETABLISSEMENT DU P.A.D.D. 
 
A. CONDITIONS PREALABLES 

La commune de FOLSCHVILLER souhaite se doter d'un Plan Local d'Urbanisme pour répondre aux besoins 
nouveaux issus des tendances d'évolution récentes. Les besoins mis en exergue par le diagnostic 
territorial permettent de déterminer un programme d'actions pour l'avenir. 

L'élaboration du PLU permet également la prise en compte des dispositions de la loi Solidarité et 
Renouvellement Urbain (SRU) et du Schéma de Cohérence Territorial Rosselle. 

Les grandes orientations d'urbanisme et d'aménagement guidant l'évolution de FOLSCHVILLER sont 
décrites dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

Elles répondent aux critères issus des articles L.110 et L.121-1 du Code de l'Urbanisme qui définissent les 
bases suivantes : 

• « Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le 
gestionnaire et le garant dons le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer 
sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et 
de transports répondant a la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon 
économe, d'assurer la protection des milieux naturels et des paysages ainsi que la sécurité et la salubrité 
publiques et de promouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et 
de rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dons le respect 
réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. » 

• « Les plans locaux d'urbanisme déterminent les conditions permettant d'assurer : 

L'équilibre entre 
a) le renouvellement urbain, le un développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 
urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la mise en valeur des entrées de ville et 
le développement rural, 
b) l’utilisation économe des espaces naturels, et la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels, 
c) la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquable ; 

La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, 
des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, 
culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d’équipement commercial, en 
tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 
et habitat, commerces et services, d’amélioration des performances énergétiques, de 
développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements 
et de développement des transports collectifs ; 

La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et la production 
énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol 
et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la 
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques 
naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature." 

 
B. ORIENTATIONS DU PADD DE FOLSCHVILLER 

Le PADD de FOLSCHVILLER s'articule autour des objectifs suivants, qui découlent des enjeux communaux : 

Axe 1 : Folschviller : un territoire qui se stabilise 

1 – Une centralité qui se cherche 
2 – Une mixité à l’échelle de la ville mais pas à l’échelle du quartier 
3 – Un centre-bourg traditionnel et dynamique 
4 – Une ville voisine « sœur jumelle » : Valmont 
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Axe 2 : Vers une gestion durable du territoire 

1 – Trouver des limites fermes à l’urbanisation 
2 – Réduire les impacts sur l’environnement 
3 – Favoriser les déplacements doux 
4 – Conserver une nature proche 
5 – Pérenniser le dynamisme économique 
6 – Favoriser la mixité et la densité de l’habitat des futurs quartiers 

 
C. ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT 

Le PADD est complété par des orientations d'aménagement qui posent les grands principes de connexion aux 
villages et de desserte du secteur d'extension IAU de la Rue de Berfang. 

En effet l'article L.123-1 du Code de l'Urbanisme prévoit : "des orientations d'aménagement et de 
programmation" dont le contenu est décrit dans l'article L. 123-1-4 : " Dans le respect des orientations 
définies par le projet d’aménagement et de développement durables, les orientations d’aménagement et de 
programmation comprennent des dispositions portant sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les 
déplacements. 

1.  En ce qui concerne l’aménagement, les orientations peuvent définir les actions et opérations 
nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, les entrées de villes et le 
patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le 
développement de la commune. 

Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation des zones à 
urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. 

Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer 
ou aménager. 

Elles peuvent prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales 
caractéristiques des voies et espaces publics. 

2. En ce qui concerne l’habitat, elles définissent les objectifs et les principes d’une politique visant à 
répondre aux besoins en logements et en hébergements, à favoriser le renouvellement urbain et 
la mixité sociale et à améliorer l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant 
entre les communes et entre les quartiers d’une même commune une répartition équilibrée et 
diversifiée de l’offre de logements. 

Elles tiennent lieu du programme local de l’habitat défini par les articles L.302-1 à L.302-4 du 
code de la construction et de l’habitation. 

3. En ce qui concerne les transports et les déplacements, elles définissent l’organisation des 
transports de personnes et de marchandises, de la circulation et du stationnement. 

Elles tiennent lieu du plan de déplacements urbains défini par les articles 28 à 28-4 de la loi n° 
82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs. 

Lorsqu’un plan local d’urbanisme est établi et approuvé par une commune non membre d’un 
établissement public de coopération intercommunale, il ne comprend pas les règles, orientations 
et programmations prévues au 2 et au présent 3. Lorsqu’un plan local d’urbanisme est établi et 
approuvé par un établissement public de coopération intercommunale qui n’est pas autorité 
compétente pour l’organisation des transports urbains, il ne comprend pas les règles, orientations 
et programmations prévues au présent 3." 

Les objectifs énoncés par le PADD sont traduits par les choix en matière de zonage et de règlement. 
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II. LES DISPOSITIONS DU P.L.U. 

 
A. ELEMENTS DE CADRAGE 

Le P.L.U. classe les sols en 4 grandes catégories 

Les zones urbaines, ou zones U 

Peuvent être classes en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter. 

Les zones à urbaniser, ou zones AU  

Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs regroupant les espaces à caractère naturel de la 
commune destinés à être ouverts à l'urbanisation. 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant 
à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter dans l'ensemble de cette zone, les orientations d'aménagement et le règlement définissent les 
conditions d'aménagement et d'équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la 
réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone prévue, le cas échéant, par les orientations d'aménagement et le 
règlement. 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant 
à la périphérie immédiate d'une zone AU ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une 
modification ou à une révision du P.L.U. 

Les zones agricoles, ou zone A 

Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. On distingue la zone A « stricte 
», où sont autorisées de nouvelles sorties d'exploitation ou l'extension d'exploitation existante, des 
secteurs Ai réputés inconstructibles. 

Les zones naturelles et forestières, ou zones N  

Peuvent être classes en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation 
forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels. 
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Chacune des zones ou des secteurs définis par le PLU est délimitée sur des documents graphiques et fait 
l'objet d'un règlement qui comporte les 14 articles suivants : 

 
Art. Intitulé  

1 Occupations et utilisations du sol interdites* 

2 Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions spéciales* 

Qui répondent à la question 
Quoi ? 

3 
Condition de desserte des terrains par les voies 
publiques ou privées et d'accès aux voies 
ouvertes au public 

4 
Conditions de desserte des terrains par les 
réseaux publics d'eau, d'électricité et 
d'assainissement 

5 

Superficie minimale des terrains constructibles 
(lorsque cette règle est justifiée par des 
contraintes d'assainissement non collectif ou 
lorsque cette règle est justifiée pour préserver 
l'urbanisation traditionnelle ou l'intérêt paysager 
de la zone considérée) 

6 Implantation des constructions par rapport 
aux voies et emprises publiques* 

7 Implantation des constructions par rapport 
aux limites séparatives* 

8 Implantation des constructions les unes par 
rapport aux autres sur une même propriété 

9 Emprise au sol des constructions 
10 Hauteur maximale des constructions 

11 

Aspect extérieur des constructions et
aménagement de leurs abords (éventuellement, 
les éléments de paysage, des quartiers, des 
îlots, immeubles, espaces publics, monuments, 
sites et secteurs à protéger) 

12 Obligations imposes aux constructeurs en 
matière de réalisation d'aires de stationnement  

13 

Obligations imposées aux constructeurs en 
matière 
de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et 
de  loisirs, et de plantations 

Qui répondent à la question
Comment ? 

14 Coefficient d'occupation du sol Qui répond à la question 
Combien ? 

*  articles obligatoires (les implantations peuvent ne pas être déterminées par le règlement mais 
doivent alors l'être par les documents graphiques). 
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B. LES PRINCIPAUX CHANGEMENTS ENTRE LE POS APPROUVE DE 1980 ET LE PLU 

1. Analyse de l'ancien POS 
La commune de Folschviller s’était pourvue d’un P.O.S., approuvé en 1980. Depuis, le document a fait l’objet 
de plusieurs modifications et révisions (1982, 1989, 1998). 
Par délibération du 29 mai 2008, la commune a décidé de réviser sont P.O.S., le transformant ainsi en P.L.U. 
Les objectifs de cette révision de PLU sont de réfléchir à de nouveaux secteurs urbains, en considération des 
besoins communaux, des caractéristiques et contraintes communales et supra communales, d’adapter le 
règlement aux besoins actuels. 
 

L’habitat 

Dans le POS, le tissu urbain de Folschviller s’étend sur environ 150 Ha, classés en zone urbanisée : les dents 
creuses y sont peu nombreuses : environ 45 places à bâtir restantes, dont une majorité dans le nouveau 
secteur urbain au Nord Est de la mairie. 
L’extension urbaine est prévue au POS par le biais de deux zones 1NA à l’Ouest du tissu urbain, qui totalisent 
environ 7 Ha : la majorité de cette superficie reste à urbaniser, seuls 20% ayant été bâtis (lotissement de la 
rue Schoelcher, avec 18 constructions). 
Le POS n’identifie aucune zone 2NA destinée à une urbanisation à long terme. 
 

Les activités 

Le POS inscrit deux grandes zones d’activités économiques : 
- la zone d’activité de Fürst au Nord du ban, avec une totalité de 55,8 Ha (dont une vingtaine 

d’hectares non occupés, soit jusqu’à 40%) ; 
- la zone commerciale de la RD 20, totalisant 19,3 Ha (dont 5,7 Ha non urbanisés, correspondant à une 

zone 1NAX). 
D’autres services et commerces sont également présents à proximité de la mairie ou du quartier de la cité de 
Fürst. 
 

Les équipements 

Les emplacements réservés inscrits au POS sont peu nombreux et concernent tous des projets de voiries ou 
de rond point. Sur les 4 emplacements réservés inscrits, la moitié a été réalisée. 
Le niveau d’équipements de la commune est très bon. Ceux-ci sont essentiellement concentrés dans le secteur 
Nord Ouest de la commune (cité de Fürst, rue d’Usson du Poitou), une école étant présente dans le centre 
ancien. 
 

Les espaces naturels et agricoles 

Les espaces naturels identifiés au POS (ND) concernent les trois massifs boisés du ban communal, couvrant 
159,6 Ha. La nouvelle réflexion engagée à l’occasion de la révision du PLU sera l’occasion de reconsidérer la 
protection des autres structures boisées, telles que les ripisylves ou les haies. 
La zone agricole occupe une très large partie du ban communal et concerne l’espace non exploité par les 
activités humaines. La zone inondable de la Nied allemande concerne une partie de la zone agricole. Il est à 
remarquer que la zone inondable inscrite au POS est différente de la zone inondable issue du recueil des 
zones inondées de la Nied allemande. 
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2. Les principaux changements 

La révision du Plan d'Occupation des Sols approuvé en 1980 et sa transformation en Plan Local 
d'Urbanisme a permis la prise en compte des nouvelles options de developpement établies par les élus et 
des nouveaux documents et dispositions, dont : 

- la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 decembre 2000 ;  
- la loi Urbanisme et Habitat du 02 juillet 2003 ;  
- le Schéma de COherence Territoriale Roselle ; 
- etc. 

2.1. En terme de zonage 

 

Principaux changements Motifs 

Sectorisation de la zone UB Prise en compte fine de la morphologie urbaine 
(habitat collectif et ancienne cité ouvrière) 
notamment en terme de distances 
d'implantation par rapport à la voie et aux 
limites séparatives, mais également de hauteur.

Adaptation de certains contours de la zone UB Prise en compte des principes d'équité et de 
réciprocité 

Reclassement de la zone INA du POS qui a 
été bâties en zone urbaine 

Intégration en zone UB dont les caractéristiques 
morphologiques correspondent aux réalisations 
dans les secteurs NA 

Renforcement de la cohérence avec Valmont, la 
commune voisine "sœur jumelle" 

Simplification des documents de ces deux 
communes par un règlement commun, 
(adaptations particulières mises à part). 

Création d'une zone UE « équipements et 
services publics » 

Garantir la vocation des espaces d'équipements 
et de services publics 
Adapter la réglementation aux besoins 
particuliers de ce type de constructions 

Extension de l'un des secteurs d'extension prévu 
au POS 

Répondre aux besoins de développement 
exprimés  

Différenciation entre des secteurs agricoles 
constructibles et inconstructibles 

Prévenir de risques d'inondations et préserver 
les paysages, la trame bleue et la trame verte 

Création d'une zone naturelle sur le  Berfang  
 

Prise en compte de l'ENS du Berfang. 
Préservation d'un élement paysager fort. 

Déclassement des zones UF (liée à la présence 
de la voie ferrée) et NCe (lié à la présence d'une 
canalisation électrique) du POS  en zone 
agricole. 

Prise en compte des dispositions 
supracommunales 
 

Mise en place d'une charte pour la zone 
industrielle du Fürst et son extension, ainsi que 
de prescriptions particulières pour les maisons 
de l'ancienne cité minière du Fürst  

Prise en compte des préconisations du service 
territorial de l'architecture et du patrimoine de la 
Moselle 
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2.2. En terme de réglement 

D'une manière générale, les dispositions réglementaires ont été adaptées en fonction de la morphologie 
urbaine, des nouvelles dispositions législatives et des choix politiques de la commune. 

Les changements apportés au règlement visent à une simplification du document et à un rapprochement 
avec le règlement de la commune voisine Valmont, afin de renforcer la cohérence urbaine entre les deux 
communes. Ainsi, une refonte complète du réglement est opérée par rapport au P.O.S., mais tenant 
compte des dispositions du P.O.S.. 

Les principaux changements sont notamment : 

- l'inversion des articles 1 et 2 du réglement (disposition de la loi SRU) ; 

- l'adaptation des régles à la morphologie observée et décrite dans le diagnostic territorial ; 

- l'adaptation de la densité pour une meilleure intégration des projets de construction dans la trame 
urbaine ; 

- la création d'une réglementation adaptée aux secteurs d'equipements et de services publics ou 
d'intérêt collectif ; 

- etc. 

C. DELIMITATION DES ZONES ET EXPOSE DES MOTIFS DU REGLEMENT  

1. La zone urbaine 

Elle délimite les parties actuellement urbanisées de la commune, incluant les terrains non encore batis 
constructibles immédiatement. Elle se compose des zones UA, UB, UE et UX.  

Le voisinage des élevages 

Dans la zone urbaine, certaines constructions et certains terrains encore vides, sont concernés par une 
règle particulière du fait de leur proximité par rapport à des exploitations agricoles. Il s'agit de 
l'inconstructibilité dans les périmètres de recul induits par les élevages. 

Toutefois, des implantations peuvent etre autorisées dans ces périmètres après avis de la Chambre 
d'Agriculture (article L.111-3 du Code Rural). 

Il s'agit de ne pas empêcher le développement des villages et de permettre la densification. 

Les contraintes liées aux canalisations de transport de matières dangereuses 

Le territoire est traversé par une ligne haute tension de 400 kV et est concerné par les bandes de 
dangers d'une canalisation de transport d'Ethylène située hors du ban communal. Ces installations 
générent des contraintes d'aménagement, qui touche partiellement les zones urbaines. 

La zone UA : mixité et maintien de I'identité villageoise  

Caractéristiques et délimitation 

Il s'agit d'une zone d'habitat de moyenne à forte densité comprenant quelques commerces et services de 
proximité correspondant aux parties les plus anciennes et les plus denses des communes. Elle correspond 
à la zone UA du POS.  

Le bâti en place, présente quelques élements patrimoniaux. L'ordonnancement des constructions 
(alignements architecturaux, constructions sur les limites séparatives, etc.), localement leur forte 
imbrication et leurs volumes importants, distinguent cette zone des zones UB, UE et UX. La zone UA se 
distingue également par une certaine mixité, elle inclut l'essentiel des activités, services et commerces. 
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Objectifs d'aménagement 

L'objectif du PLU pour la zone UA consiste d'une part à promouvoir une certaine densification de la zone 
par un remplissage des vides du tissu existant et par la réutilisation des volumes non dédiés à l'habitat 
(ex : corps de ferme) ; et d'autre part, à assurer le maintien de la forme urbaine du noyau ancien. 

Dispositions réglementaires 

Les articles 1 et 2 permettent une mixité des fonctions dans cette zone. Toutefois, afin de préserver la 
qualité du cadre de vie, les activités nuisantes sont interdites. La création de nouvelles installations 
agricoles est également prohibée afin de ne pas obérer les possibilités de densification de l'espace urbain 
central par des périmetres d'inconstructibilité supplémentaires. Bien entendu, l'extension des 
exploitations agricoles existantes et leur mise aux normes est autorisée à condition de ne pas augmenter 
les nuisances pour le voisinage des habitations. La démolition de tout ou partie d'un immeuble est 
soumise à l'obtention d'un permis de démolir afin que les communes puissent exercer un controle sur 
l'évolution de leur patrimoine architectural et encadrer le devenir d'espaces en mutation. 

L'article 3 tend à améliorer la sécurité pour les usagers et les services en adaptant la taille des 
nouvelles voies aux usages qu'elles devront supporter, en particulier la lutte contre l'incendie. A ce titre, 
aucune voie nouvelle ne pourra avoir une largeur inférieure à 5 mètres. 

L'obligation d'aménager les voies en impasse pour permettre aux véhicules de faire demi-tour relève du 
bon sens et favorise une desserte correcte des constructions. 

L'article 4 impose partout un raccordement sur le réseau public d'eau potable et exige un branchement 
au réseau d'assainissement collectif. Par ailleurs, concernant les eaux pluviales, les dispositions visent à 
encourager les techniques alternatives au "tout tuyau" en recherchant des usages multifonctions des 
ouvrages de gestion des eaux. Ceci doit permettre de préserver la ressource en eau et de maîtriser 
l'écoulement des eaux. 

Des dispositions spécifques concernant les réseaux d'électricité visent à améliorer le cadre de vie en 
l'expurgeant d'éléments perturbant la perception visuelle et amoindrissant la qualité du paysage urbain. 

Les articles 6 à 10 du réglement définissent l'enveloppe théorique maximale et les règles d'implantation 
des constructions. L'application de ces articles influe sur la morphologie urbaine. L'un des objectifs 
d'aménagement des zones UA étant la préservation et la mise en valeur du patrimoine bâti, il importe de 
favoriser le maintien des caractéristiques morphologiques des noyaux anciens. Dans ce but, les règles 
d'implantation et de volumétrie ont un caractère conservatoire ; les volumes existants présentent un 
potentiel suffisant pour permettre une exploitation conforme à la mixité urbaine voulue par la loi S.R.U.. 

Le principe général, définit par l'article 6, consiste à respecter l'alignement architectural lorsque celui-ci 
est clairement établi par les constructions avoisinantes. L'obligation d'implanter les constructions à 
l'alignement architectural permet le maintien d'une continuité minérale le long des voies. Les 
constructions nouvelles viendront se caler dans le plan des façades des constructions existantes. La 
construction en seconde ligne est autorisée afin de favoriser la densité batie. 

L'article 7 impose l'implantation des constructions sur deux limites séparatives pour les terrains, dont la 
façade sur rue est inférieure à 10 mètres, et sur au moins une limite séparative pour les autres terrains ; 
Ceci afin de perpétuer la morphologie urbaine existante, de permettre la densification et de limiter la 
consommation d'espace. Cette règle permet une adaptation du bâti au parcellaire tout en favorisant un 
ordre urbain de type continu.  

Le recul minimum des constructions est de 3 mètres afin de limiter les éventuelles nuisances de 
voisinage, de garantir un ensoleillement des fonds de parcelles et de libérer des intervalles pour des 
espaces verts. 

La distance minimale entre deux constructions à usage d'habitation situées sur une même unité foncière, 
traitée à l'article 8, est fixée à 3 mètres minimum. Ceci permet, le cas échéant, le passage de véhicules 
entre les bâtiments sans pour autant induire un gaspillage de terrain.L'emprise au sol (article 9) n'est 
pas réglementée pour ne pas entraver les extensions des constructions existantes et pour permettre la 
construction sur des parcelles de petite taille. Les autres règles (prospects, obligation d'aire de 
stationnement, etc.) suffisent à garantir un certain espace entre les constructions. 
 
La hauteur maximale autorisée (article 10) est calquée sur les hauteurs moyennes des constructions à 
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usage d'habitation du village. Les hauteurs proposées, 8 mètres à l'égout du toit, et dans l'interdistance 
des hauteurs des constructions voisines au faîtage, permettent de réaliser sur un terrain deux niveaux 
droits et un comble, surmontant un sous-sol semi-enterré, sachant que les toits plats sont interdits.La 
limitation de hauteur au faîtage à l'interdistance des hauteurs des constructions voisines ainsi que la 
limitation des hauteurs à la construction située façade sur rue pour les constructions édifiées à l'arrière 
visent à empêcher l'implantation de volumes hors d'échelle par rapport au voisinage. 
Les ouvrages techniques concourant aux services publics ne sont pas réglementés, afin de garantir leur 
adaptation aux besoins. 
Cette hauteur se mesure par rapport au niveau moyen d'assiette de la construction afin d'intégrer le 
mieux possible les bâtiments à la pente. Il est entendu qu'en cas de remblaiement préalable du terrain, 
de création de buttes ou autres exhaussement du sol préalables à la construction, la hauteur maximale 
des bâtiments autorises se calcule par rapport à l'état préexistant du terrain avant travaux, ceci pour 
préserver une homogénéité des hauteurs dans la zone par rapport à l'existant.  

En ce qui concerne l'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords (article 11), 
les noyaux anciens présentent une valeur patrimoniale qui justifie la définition de règles particulières. Les 
dispositions de l'article 11 ont pour objectif de conserver l'ambiance traditionnelle du village, du point de 
vue des matériaux, des volumes, des couleurs de façade et de toitures. 

Le réglement de la zone UA impose que les toitures du volume principal des constructions à usage 
d'habitation aient des toitures à deux pans minimum, d'une pente comprise entre 25 et 45° (sauf 
exception), et de tuiles d'aspects rouges. Par ailleurs, les paraboles ne devront pas être installées sur un 
élément donnant sur la rue de desserte ; les auvents en façade principale sur rue sont seuls autorisés 
pour la protection de l’entrée et ne devront pas dépasser de la façade de plus de 1,20 mètres, les 
encadrements des ouvertures en façade sur rue devront être préservés et recréés pour les nouvelles 
constructions d’habitation, la proportion verticale des ouvertures devra être conservée ou respectée pour 
les constructions neuves (les portes de garage ne sont pas soumises à cette disposition), les ouvertures 
correspondant au grenier seront préservées lorsque les constructions en étaient pourvues avant travaux 
ou démolition ; les volets battants devront être conservés lorsqu’ils existaient préalablement aux travaux 
; les volets battants devront être installés pour les constructions d’habitation nouvelles  si les 
constructions directement voisines en sont pourvues ; les façades sur rue, des constructions principales 
et des annexes devront être enduit ou en pierres naturelles apparentes ; le faîtage des toits des annexes 
devra être parallèle à la rue pour les constructions façade sur rue, les toits pouvant être à un ou deux 
pans ; les ouvertures de toits à créer façade sur rue devront s’intégrer à la pente du toit ; les vérandas et 
balcons situés en façade principale sur rue sont interdits. Ces mesures s'inscrivent dans la logique de 
préservation du bâti ancien.  

Enfin, les poulaillers, abris, réalisés avec des moyens de fortune (tôle, matériaux de récupération, 
éléments non enduit, plastique, panneaux divers) sont interdits. 

Les obligations en matière de réalisation d'aire de stationnement (article 12) ont pour vocation de 
garantir la réalisation d'un nombre sufffisant de places de stationnement sur la parcelle de propriéte en 
fonction du type de construction projetée, y compris dans le cas d'une transformation de l'affectation des 
volumes construits. Satisfaire à ces obligations contribue à l'amélioration du cadre de vie et permet une 
meilleure lisibilité des espaces publics, tout en préservant au mieux les possibilités de circulation dans le 
centre des agglomérations. 

L'article 13 n'est pas réglementé en accord avec la forte emprise au sol autorisée. 

En matière de densité, il n'est pas apparu nécessaire de réglementer l'article 14. En effet, le risque de 
surdensité est relativement limité, la combinaison des articles du règlement définissant un volume théorique 
maximal à l'intérieur duquel doivent s'inscrire les projets de construction. Cette manière de réglementer la 
densité permet une exploitation optimale du potentiel constructible de chaque parcelle et d'éviter des projets 
trop important en centre ancien. 
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La zone UB : mixité et respect du caractère résidentiel  

Caractéristiques et délimitation 

Cette zone correspond aux extensions urbaines périphériques, faites de pavillons maisons accolées et de 
collectifs, qui complètent le bâti ancien. Elle regroupe des extensions au coup par coup, des lotissements 
d'époques différentes et la cité ouvrière de Fürst. Par rapport au POS, la zone UB englobe les terrains 
aujourd'hui urbanisés d'une partie de la zone à urbaniser du POS : INA. 

En outre, quelques ajustements mineures ont été apportés afin de donner la réciprocité à des terrains 
constructibles (Rue principale – entrée Ouest) ou de rétablir des limites équitables de profondeur 
constructible (Rue de Lelling). 

Elle comprend : 

 le secteur UB1 qui correspond à un secteur d'habitat collectif.  

 le secteur UB2 à une partie de la cité ouvrière de Fürst qui présente une forte cohérence 
architecturale et morphologique et où la construction est fortement limitée en seconde ligne afin 
d'en assurer la pérennité des qualités présentes. 

La zone UB se caractérise par un habitat de faible à moyenne densité édifié en recul par rapport à 
l'alignement des voies et des limites séparatives. Le mode de développement de cette zone a laissé des 
vides dans le tissu urbain, dans les quartiers urbanisés au gré des opportunités du foncier sans véritable 
restructuration du parcellaire, qui présentent un potentiel immédiatement constructible car il s'agit de 
parcelles ayant un accès direct et commode aux voies publiques et aux réseaux. 

Objectifs d'aménagement 

L'objectif du PLU pour la zone UB consiste à exploiter au mieux les parcelles encore disponibles et à 
permettre un renforcement de la mixité urbaine notamment sur le plan des fonctions du tissu urbain. 

Dispositions réglementaires 

Comme pour les zones UA, les articles 1 et 2 encadrent la mixité urbaine. Les sources potentielles de 
nuisances ou les occupations et utilisations du sol incompatibles avec le caractère résidentiel de cette zone 
sont exclues. 

Ainsi, les bâtiments agricoles sont interdits afin de ne pas obérer la constructibilité par des périmètres 
d'isolement. 

Les articles 3, 4 et 5 sont identiques à ceux de la zone UA. 

Les règles de morphologie urbaine (articles 6 à 10), sont définies de manière à favoriser un tissu urbain plus 
aéré que celui des noyaux anciens. 

Les constructions devront être implantées à 5 mètres minimum par rapport aux voies publiques ou 
privées (article 6), ce qui permet de disposer à l'avant des constructions d'un espace libre qui peut être 
traité en espace vert ou affecté au stationnement. En cas d'existence d'un alignement architectural, c'est-
à-dire lorsque les façades de bâtiments limitrophes se situent dans un même plan, les nouvelles 
constructions pourront être établies à cet alignement. La construction en seconde ligne est autorisée afin 
de favoriser la densité batie, sauf en zone UB2 où elle est interdite en raison de la typologie 
architecturale et urbaine à préserver. 

L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (article 7) doit être réalisée en retrait 
des limites séparatives, la valeur du retrait étant au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction 
avec un minimum de 3 mètres. Cette règle permet de réduire les éventuelles nuisances de voisinage et 
garantit un ensoleillement des parcelles. Le caractère périurbain de la zone UB permet d'en envisager une 
densification maîtrisée. C'est pourquoi des constructions sur limites séparatives sont également admises.  

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont très souvent des 
édicules de faible emprise (transformateurs, etc.), c'est pourquoi ces occupations du sol sont exemptées de 
règles d'implantation. 
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L'article 8 est identique à celui de la zone UA. 

Dans le cas général, les hauteurs admises (article 10) sont identiques à celle de la zone UA à l'égout du toit 
(8 mètres), et de 13 mètres au faîtage. 

Des dispositions différentes s'appliquent pour le secteur UB1, où la hauteur est réglementée uniquement au 
faîtage : à 16 mètres. Ces dispositions spécifiques, calées sur l'existant, doivent assurer le maintien de la 
morphologie spécifique à ce quartier tout en respectant les normes actuelles de construction. 

Les dispositions de l'article 11 sont moins restrictives que dans la zone UA, afin de laisser la porte ouverte à 
une architecture plus contemporaine. Seuls les bâtiments annexes réalisés avec des moyens de fortunes sont 
interdits. Par ailleurs, à l'intérieur du périmètre de protection des monuments historiques des prescriptions 
spécifiques ont été édictées et sont jointes en annexes du règlement. Elles visent à préserver la typicité du 
bâti de la cité ouvrière de Fürst notamment par des dispositions sur la volumétrie, l'aspect extérieur des murs, 
des toitures, des menuiseries et des clôtures. 

Les obligations en matière de réalisation d'aire de stationnement (article 12) répondent au souci de prévoir 
le stationnement en dehors des voies publiques.  

Les articles 13 et 14 sont comme ceux de la zone UA : non réglementés. En matière de densité, la 
combinaison des articles du règlement suffit à définir un volume théorique maximal à l'intérieur duquel 
doivent s'inscrire les projets de construction 

La zone UE : équipements et services publics ou d'intérêt collectif  

Caractéristiques et délimitation 

La mixité urbaine permet la construction d'équipement d'intérêt collectif dans l'ensemble des zones U. 
Toutefois, certains secteurs font l'objet d'un classement spécifique UE qui pérennise la vocation 
d'équipement d'intérêt collectif de certains terrains. 

La zone UE est instaurée par le PLU à l'endroit du cimetière et de la station d'épuration. Dans le POS, les 
équipements d'intérêt collectifs étaient intégrés dans les différentes zones urbaines ou, en l'occurrence, 
dans la zone agricole pour ce cimetière et la station d'épuration. La nature de l'occupation du sol justifie 
la création d'une zone spécifique. 

Objectifs d'aménagement 

L'objectif de ce classement est de pérenniser les constructions et les aménagements existants tout en 
permettant la construction éventuelle de bâtiments visant à améliorer l'entretien ou le fonctionnement de 
ceux-ci. 

Dispositions réglementaires 

La vocation de la zone UE étant la construction d'équipements publics, le réglement est relativement peu 
directif (Seuls les articles 1, 6, 7 et 11 sont réglementés à minima). Il a été conçu comme un cadre 
minimum à l'intérieur duquel l'architecture des constructions pourra être adaptée en fonction des 
projets ; voire faire l'objet d'une véritable expression innovante pour souligner le dit projet et son lieu 
d'implantation. 

Dans tous les cas, les collectivités seront partie prenante dans la réalisation des différentes opérations de 
construction. 

 

La zone UX : activités économiques  

Caractéristiques et délimitation 

La mixité urbaine permet la construction de bâtiments à vocation économique dans l'ensemble des zones 
U, à conditions qu'ils n'engendrent pas de nuisances incompatibles avec la vocation d'une zone 
résidentiel. Toutefois, certains secteurs font l'objet d'un classement spécifique : UX pérennise la vocation 
d'activités économiques de certains terrains et autorise également les constructions incompatibles avec 
les secteurs d'habitat. Un secteur UX1, d'une surface de 23 ha 96 a, a été défini pour la zone industruielle 
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de Fürst où s'applique la charte des recommandations architecturales, urbaines et paysagères, au regard 
notamment de la présence d'un monument historique sur le site.  

Objectifs d'aménagement 

L'objectif de ce classement est de pérenniser les constructions et les aménagements existants tout en 
permettant la construction éventuelle de bâtiments visant à développer l'activité économique sur place. 

Dispositions réglementaires 

La vocation de la zone UX étant la construction de batiments d'activités, le réglement a été conçu afin de 
fixer un cadre minimal aux futures constructions. 

Toutefois, une charte a été spécifiquement mise en place pour la zone industrielle du Fürst (UX1) pour 
favoriser la qualité des projets aux abords du monument historique. 

 
2. Les zones d'urbanisation futures (zone 1AU et 1AUX) 

Les zones d'urbanisation futures constituent les secteurs potentiels de développement de Folschviller. 

Caractéristiques 

Pour répondre aux besoins à court et moyen terme en matière de terrains à bâtir ainsi que pour 
permettre un accueil modéré de population nouvelle, pour favoriser l'implantation de nouveaux 
équipements et de nouvelles activités économiques, Folschviller a défini, par le biais des zones 1AU un 
potentiel de développement. 

Le potentiel de développement defini par le P.L.U. s'appuie sur les besoins recensés et la capacité de la 
commune  à absorber des apports de population nouvelle. 

 La zone 1AU (5,9 hectares) est urbanisable selon les conditions définies par le réglement et les 
orientations d'aménagement. Elle est destinée au développement de l'urbanisation dans le cadre 
d'opérations d'ensemble mettant en oeuvre une mixité urbaine à dominante d'habitat. Un secteur 
1AU1, d'une surface de 3ha, a été délimité, pour lequel des orientations d'émangement ont été 
spécifiquement définies (pièce 3.0 du dossier du PLU). 

 La zone 1AUX (37,6 hectares) est destiné à l'accueil de nouvelles activités économiques qui ne 
relèvent pas de la mixité urbaine notamment à cause des nuisances qu'elles sont susceptibles de 
générer. Un secteur 1AUX1, d'une surface de 31 ha 89 a, a été défini pour l'extension de la zone 
industrielle de Fürst où s'applique également la charte des recommandations architecturales, 
urbaines et paysagères, afin de soigner les abords du monument historique et par souci de 
cohérence des zones 1AUX1 et UX1. Par ailleurs, un sous secteur 1AUX1a (2,16 hectares) a été 
délimité, dans lequel s'applique des dispositions visant à la protection des personnes et des biens 
en raison de la présence d'une Installation Classée pour la Protection de l'Environnement : la 
société MESSER. 

Délimitation 

Les secteurs d'urbanisation immédiatement constructibles 1AU et 1AUX, sont localisés aux abords 
immédiats ou dans les parties agglomérées, de manière à se greffer harmonieusement sur le tissu 
existant.  

A vocation principale d'habitat, les différentes secteurs IAU restent cependant ouverts à la mixité, autant 
pour permettre de compléter l'offre en logements collectifs, que pour accueillir des équipements publics 
ou des activités non nuisantes de niveau local. 

Les secteurs I NA et I NAX du POS qui n'ont pas été urbanisés ont été reconduits dans le PLU (2 secteurs 
1AU et 2 secteurs 1AUX). Il n'y a pas de nouveaux secteurs d'extension, toutefois, le secteur 1AU de la 
rue du Berfang a été étendu afin de développer un aménagement cohérent sur la zone et répondre aux 
besoins en terme de développement démographique. 

- le secteur 1AU "Centre" (2,19 hectares) correspond à l'un des secteur INA du POS. Il s'agit d'un 
vide urbain important dans le tissu urbain existant. 

- les secteurs 1AU1 (3,41 hectares) et 1AU "Ouest" (0,70 hectares) reprennent un autre secteur 
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classé en INA au POS et a été étendu de 1,5 ha vers le Nord. Il constitue le principal secteur de 
développement urbain à vocation d'habitat de Folschviller dans cadre du PLU; Des orientations 
d'aménagement ont été définies pour le secteur 1AU1. 

- le secteur 1AUX "Nord" (5,71 hectares) correspond au secteur d'extension de la zone 
industrielle du Fürst classé en INAX au POS. 

- le secteur 1AUX "Est" (31,89 hectares) correspond au deuxième secteur d'extension à vocation 
d'activités économiques qui doit permettre le développpement de la zone d'activités à cheval 
sur Folschviller et Valmont. 

 

Tableau récapitulatif (en hectares) 

Secteurs 1AU 1AUX 
 6,3 37,6 
 

Les secteurs destinés à accueillir de la population supplémentaire (1AU) représentent 6,3 hectares. Ce 
potentiel est justifié au regard des éléments suivants : 

- plusieurs zones INA du POS ont été reprises dans le PLU mais ne constituent pas des objectifs 
de développement prioritaires au vu de leur configuration et des difficultés techniques de mise 
en oeuvre ; 

- l'inscription d'un classement 1AU ou 1AUX permet aux communes de bénéficier du Droit de 
Préemption Urbain. Cet outil permet aux communes d'acquérir des parcelles dans les futures 
zones de développement et ainsi d'influer, le cas écheant, sur les modes d'urbanisation et la 
qualité des opérations d'aménagement ; 

- l'inscription de 1,5 hectares supplémentaires rue du Berfang ménage une marge de manoeuvre 
suffisante aux élus de Folschviller pour faire face à la rétention foncière ; 

- la zone 1AU  de la rue du Berfang (secteurs 1AU et 1AU1) a été étendue afin de permettre un 
aménagement global cohérent (notamment viaire) ; 

- la somme des terrains immédiatement urbanisables pour de l'habitat (1AU) représente 5,9 
hectares, surface compatible avec l'objectif de «maîtrise du développement urbain » affiché 
dans le PADD, compte tenu notamment du rythme de construction constaté ces dernières 
années : 13 constructions par an. 

Objectifs d'aménagement 

Les zones AU définies par Folschviller répondent à l'équilibre nécessaire de l'utilisation des sols. Les zones 
1AU et 1AUX sont destinés à permettre l'accueil de population nouvelle, à maintenir et générer des 
emplois locaux et à créer les équipements nécessaires. 

 Les secteurs 1AU sont principalement destinés à l'accueil de population nouvelle. Leur 
localisation en contiguité des zones urbanisées conduit à y promouvoir une mixité urbaine de 
même type que celle attendue dans les zones urbanisées. Il est important pour la satisfaction des 
besoins recensés de cumuler une mixité des fonctions et une mixité de l'habitat. 

Concernant l'aménagement proprement dit des secteurs IAU, il apparaît nécessaire de privilégier 
des opérations d'ensemble réalisables par tranches dans la mesure ou la configuration des 
secteurs le permet. Ce mode d'aménagement garantit une cohérence globale et permet 
d'envisager une urbanisation progressive ce qui facilitera d'autant l'intégration de la population 
nouvelle. 

 Les secteurs 1AUX répondent à la nécessité de doter le territoire communal d'une offre foncière 
pertinente avant tout pour permettre le développement des entreprises situées en zone UX et la 
relocalisation d'entreprises locales qui souhaitent se developper et/ou sortir du tissu aggloméré 
trop contraignant. 
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Dispositions réglementaires 

Nature de l'occupation du sol (articles 1 et 2) 

L'ouverture à l'urbanisation de la zone 1AU est soumise à des conditions particulières : 

 L'obligation d'inscrire l'aménagement de ce secteur dans des opérations groupées (lotissements, 
groupes d'habitations ou associations foncières urbaines) est destinée à garantir une gestion 
économe des sols. 

 L'obligation de faire porter l'aménagement sur une superficie minimale de 100 ares permet 
d'envisager une urbanisation par tranches. Cette obligation permet en outre une répartition de la 
charge financière de l'aménagement sur un nombre suffisant de parcelles pour que le coût de 
l'aménagement reste supportable. 

 Les orientations d'aménagement qui concernent le secteur 1AU1 situé le long de la rue du 
Berfang visent à garantir la cohérence de l'urbanisation. Ce secteur étant amené à devenir le 
prolongement des zones urbanisées limitrophes, les principe de mixité urbaine exposés pour ces 
zones doit être transposé. Les orientations d'aménagement précisent les principes avec lesquels 
l'urbanisation de ce secteur doit être compatible. Ces orientations font l'objet d'un document 
spécifique. 

 La nécessaire contiguité à une zone équipée se justifie par le fait que le développement urbain ne 
doit pas avoir pour effet de réaliser une opération d'aménagement complétement déconnectée du 
tissu existant. Outre le fait que cela induirait une urbanisation opportuniste sans accroche avec 
l'environnement, se poserait ensuite le problème de la répartition financière des frais 
d'aménagement. Il est somme toute logique de prôner un développement urbain qui s'appuie sur 
l'existant. 

 Les équipements propres à chaque opération sont les équipements qu'il est nécessaire de réaliser 
pour permettre l'aménagement et l'urbanisation (réseaux secs et humides, voirie, ...). Ils sont par  
définition pris en charge par l'aménageur. L'obligation de les dimensionner de manière à garantir 
la desserte de la totalité du secteur obéit à une volonté de cohérence de l'aménagement. Il serait 
peu sérieux d'admettre des opérations dont les équipements devraient être renforcés 
ultérieurement pour permettre la poursuite de l'urbanisation. 

L'ouverture à l'urbanisation de la zone 1AUX est soumise à des conditions particulières : 

 Les conditions particulières d'aménagement de la zone 1AUX visent à garantir la cohérence de 
l'urbanisation. Ces secteurs sont destinés à l'accueil des activités économiques incompatibles avec 
l'habitat. 

 La nécessaire contiguité à une zone équipée se justifie par le fait que le développement urbain ne 
doit pas avoir pour effet de réaliser une opération d'aménagement complètement déconnectée du 
tissu existant. 

 Les équipements propres à chaque opération sont les équipements qu'il est nécessaire de réaliser 
pour permettre l'aménagement et l'urbanisation (réseaux secs et humides, voirie, ...). Ils sont par 
définition pris en charge par l'aménageur. L'obligation de les dimensionner de manière à garantir 
la desserte de la totalité du secteur obéit à une volonté de cohérence de l'aménagement. Il serait 
peu sérieux d'admettre des opérations dont les équipements devraient être renforcés 
ultérieurement pour permettre la poursuite de l'urbanisation. 

 Les logements de service sont strictement encadrés afin de garantir la vocation économique de ce 
secteur. 

 Dans la zone industrielle du Fürst, secteurs UX1 et 1AUX1, l'urbanisation devra respecter les 
principes énoncés dans la charte afin de permettre des aménagements de qualité dans une zone 
située à proximité d'un monument historique. 

 Dans le secteur 1AUX1a, les constructions d'habitation, même pour le gardiennage, et les 
établissements recevants du public sont interdites. Toute autre construction, en dehors de celles 
de cette nature, peut être autorisée, sous réserve de respecter les conditions particulières 
édictées. Celles-ci visent à protéger les biens et les personnes des risques technologiques 
identifiés autour de la société MESSER. 
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Conditions de l'occupation des sols 

L'article 3 fixe une largeur minimale de chaussée de : 
- 6 mètres d’emprise pour la voie de distribution primaire, 
- 4 mètres d’emprise pour la voie de desserte secondaire, 
- 4 mètres d’emprise au sol pour la voie tertiaire ou à caractère piéton dominant. 

Ceci afin de garantir des conditions de desserte satisfaisantes et applicables de manière uniforme à 
l'ensemble des projets de construction. 

Dans la zone 1AUX, la largeur minimale de chaussée est portée à 5 mètres en raison de la nature du 
trafic qui sera supporté par les voies de desserte des zones d'activités économiques. 

Dans la zone 1AU, les principes de desserte sont précisés dans les orientations d'aménagement pour le 
secteur de la rue du Berfang. 

Les règles relatives à la desserte par les réseaux (article 4) sont identiques à celles des zones urbaines et 
répondent aux mêmes préoccupations. 

Les règles de morphologie urbaine (articles 6 à 10), sont définies de manière à favoriser un tissu urbain de 
moyenne densité et de manière à ce que le développement urbain s'intègre aux zones urbanisées 
périphériques. 

Les constructions devront être implantées à 2 mètres minimum par rapport aux voies publiques en zone IAU 
et 5 mètres en zone 1AUX (article 6), ce qui permet de disposer à l'avant des constructions d'un espace libre 
qui peut être traité en espace vert ou affecté au stationnement, plus ou moins important selon la vocation de 
la zone. 

L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (article 7) peut être réalisée sur 
limite(s) séparative(s), ou en retrait d'au minimum 3 mètres.  

La construction en limite est autorisée afin de permettre la densification et de limiter la consommation 
d'espace. Cette règle permet une adaptation du bâti au parcellaire tout en favorisant un ordre urbain de 
type continu.  

Le recul minimum des constructions est de 3 mètres afin de limiter les éventuelles nuisances de 
voisinage, de garantir un ensoleillement des fonds de parcelles et de libérer des intervalles pour des 
espaces verts. 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont trés souvent 
des édicules de faible emprise (transformateurs, etc.), c'est pourquoi ces occupations du sol sont 
exemptées de règles d'implantation. 

Les règles relatives à l'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
(article 8) et à l'emprise au sol (article 9) ne sont pas réglementées en zone 1AU afin de permettre la 
densification. Seul l'article 8 est réglementé à 4 mètres en zone 1AUX afin de faciliter les circulations autour 
des bâtiments, notamment pour des questions de sécurité incendie, compte-tenu de la vocation et des 
dimensions importantes possibles des bâtiments de cette zone. 

Les hauteurs maximales des constructions (article 10) sont calées sur celles des zones urbaines : 13 mètres 
au faîtage (identique à la zone UB excepté le secteur UB1). Toutefois, la hauteur autorisée à l'égout est plus 
importante (10 mètres) ceci afin de permettre davantage de liberté architecturale, au niveau des toitures en 
particulier. 

Ces dispositions permettent une mixité de l'habitat et une mixité fonctionnelle des zones de développement 
urbain. Les limitations introduites par le règlement répondent à un souci de densification maîtrisée et de 
développement urbain qui s'intègre de la meilleure façon possible aux zones urbaines limitrophes. 

La hauteur maximale est portée à 5 mètres pour les constructions annexes non accolées. 

Le souci à la fois d'intégration des extensions urbaines, qu'elles soient à dominante d'habitat ou dévolues 
aux activités économiques, et de liberté architectural à conduit à adopter un cadre général relatif à 
l'aspect extérieur des constructions et à l'aménagement de leurs abords (article 11). Il doit permettre à 
la collectivité de refuser des projets qui seraient de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 
des lieux avoisinants aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales. 
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Dans les secteurs UX1 et 1AUX1, les prescriptions de la Charte pour la zone industrielle de Fürst, du 
service territorial de l'architecture et du patrimoine de la Moselle sont à respecter. Elles concernent aussi 
bien : 

- la volumétrie et l'implantation du bâti des constructions neuves; 
- les matériaux, éléments techniques et couleurs du bâti; 
- les espaces extérieurs et clôtures. 

Elles visent à garantir la qualité d'aménagement de ce secteur. 

Les obligations en matière de réalisation d'aire de stationnement (article 12) sont communes aux zones 
urbaines. 

L'obligation de traiter les espaces libres (article 13) en jardin d'agrément, potager ou plantation, qui est 
commune à l'ensemble des zones urbaines et à urbaniser, ne constitue réellement une contrainte dans la 
mesure ou le traitement des abords des constructions est généralement une préoccupation quasi naturelle des 
habitants. Cette mesure vise à favoriser l'intégration, paysagère notamment, du futur quartier au reste de 
l'agglomération 

En matière de densité, il n'est pas apparu nécessaire de réglementer l'article 14. En effet, le risque de 
surdensité est relativement limité, la combinaison des articles du règlement définissant un volume 
théorique maximal à l'intérieur duquel doivent s'inscrire les projets de construction. Cette manière de 
réglementer la densité permet une exploitation optimale du potentiel constructible de chaque parcelle et 
une plus grande liberté architecturale. 

 
3. La zone agricole 

Caractéristiques et délimitation 

La zone A (467,6 hectares) de Folschviller couvre les parties du territoire affectées à l'activité agricole. 

Le secteur Ai (89,3 hectares) couvre les espaces protégés pour des raisons de prévention des risques (zone 
inondable) et de préservation des paysages, de la trame bleue trame verte.  

La zone A « stricte » (378,3 hectares) est constructible, mais exclusivement destinés à accueillir des 
constructions liées et nécessaires à l'exploitation agricole. Ils peuvent admettre de nouvelles sorties 
d'exploitation. 

Objectifs d'aménagement 

Il s'agit d'affirmer la fonction agricole prioritaire de ces espaces qui doivent être considérés comme les 
outils de production des exploitants, le classement en zone A étant la reconnaissance de la spécialisation 
de ces parties du territoire de FOLSCHVILLER. 

Par conséquent, le P.L.U. contribue à garantir la pérennité des structures agricoles présentes et futures 
par le maintien des terres exploitées à l'écart de toute forme de mitage et occupation et utilisation du sol 
de nature à compromettre leur potentiel agronomique, biologique et économique. 

Le classement en zone A permet la prise en compte des préoccupations paysagères et 
environnementales, edictées en partie par des documents de portée supra-communale. Ce classement 
réputé "inconstructible" (excepté pour les exploitants agricoles) n'est en rien incompatible avec 
l'exploitation agricole de ces espaces. 

Dispositions réglementaires 

La constructibilité de la zone A est restreinte pour garantir la vocation des terres agricoles (article 1 et 2). 

Dans l'ensemble de la zone, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou aux services 
d'intérêt collectif sont autorisées, de même que les équipements d'infrastructure. 

L'existence de constructions dans les zones agricoles conduit à définir les conditions réglementaires de leur 
évolution. En effet, des besoins nouveaux doivent pouvoir être satisfaits tant en ce qui concerne 
l'aménagement et l'extension des constructions agricoles existantes qu'en matière de réalisation d'annexes. 

L'interdiction d'implanter des constructions en secteur Ai répond, d'une part, à la nécessité de prévenir des 
risques d'inondations et/ou de garantir le maintien de la végétation ligneuse structurée. 
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Dans la A "stricte", ne sont autorisées que les constructions et installations nécessaires à l'activité agricole, 
sous réserve que l'exploitation concernée soit viable. La réalisation d'habitations liées à l'exploitation agricole 
est possible en respectant les conditions énoncées par le règlement. La limitation du nombre de logements et 
de leur surface s'explique par le fait que la réalisation du logement de l'exploitant est une tolérance et que 
l'encadrement réglementaire doit éviter tout abus. 

Les règles de desserte des terrains par les voies, ainsi que celles relatives aux accès (article 3), rappellent 
que les constructions et installations doivent être desservies par des voies adaptées aux constructions et 
activités qu'elles desservent et qu'il est nécessaire de garantir une bonne accessibilité pour la sécurité 
incendie. 

Les règles relatives à la desserte par les réseaux (article 4) imposent le raccordement aux réseaux d'eau 
et d'assainissement si le projet de construction se situe à proximité de réseaux existants. En l'absence de 
réseaux collectifs, l'adduction d'eau potable doit être conforme à la législation en vigueur. Pour 
l'assainissement, en l'absence de réseaux collectifs il doit être réalisé par un système d'épuration 
individuel conforme à la réglementation en vigueur. Les zones agricoles relèvent pour la quasi-totalité de 
l'assainissement individuel. L'implantation du dispositif doit être conforme à la réglementation en vigueur. 
Par ailleurs, concernant les eaux pluviales, les dispositions visent à encourager les techniques alternatives 
au "tout tuyau" en recherchant des usages multifonctions des ouvrages de gestion des eaux. Ceci doit 
permettre de préserver la ressource en eau et de maîtriser l'écoulement des eaux. 

Le retrait par rapport aux voies publiques (article 6) est fonction de la nature de la voie le long de laquelle 
s'implante la construction. Les retraits imposés le long des voies ouvertes à la circulation publique (10 mètres) 
permettent, si nécessaire, d'aménager ou d'élargir ces voies publiques sans porter atteinte aux constructions 
et facilitent la circulation des engins agricoles. 

Le retrait par rapport aux limites séparatives (article 7) doit être au moins égal à 20 mètres. Cette 
disposition permet de réaliser des extensions ultérieures de manière plus aisée. 

La distance minimale entre deux constructions à usage d'habitation situées sur une même unité foncière, 
traitée à l'article 8, est fixée à 6 mètres minimum. Ceci permet, le cas échéant, le passage de véhicules entre 
les bâtiments sans pour autant induire un gaspillage de terrain.L'emprise au sol (article 9) est uniquement 
réglementée pour les abris de jardins (15m² d'emprise au sol), afin d'autoriser des constructions légères en 
zone agricole pour des vergers, jardins ou potagers ne relevant pas strictement de l'activité agricole et situé 
en dehors du tissu urbain. 

La hauteur des constructions et des installations agricoles (article 10) telle qu'elle a été définie doit 
permettre de satisfaire aux besoins courants en la matière : 7 mètres à la gouttière et 10 mètres au faîtage. 
Pour les constructions annexes des habitations existantes, la hauteur maximale est fixée à 3 mètres. Les 
limitations des hauteurs se justifient par la localisation des zones agricoles constructibles dans les champs de 
vision panoramique. 

En ce qui concerne l'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords (article 11), les 
règles retenues visent à favoriser l'intégration dans le site des constructions à usage agricole et des 
habitations. Ces règles se justifient par la sensibilité paysagère particulière des milieux ouverts dans lesquels 
ces constructions sont susceptibles de s'implanter. 

Les obligations en matière de réalisation d'aire de stationnement (article 12) visent à garantir la réalisation 
d'aires de stationnement en quantité suffisante. 

En matière de densité (article 14), la réglementation de cet article ne justifie pas au vu des faibles 
possibilités de construction offertes dans la zone agricole. La combinaison des articles du règlement définit un 
volume théorique maximal à l'intérieur duquel doivent s'inscrire les projets de construction.  
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4. La zone naturelle 

Caractéristiques et délimitation 

Cette zone recouvre l'ensemble des espaces naturels présentant un intérêt écologique ou paysager. La 
superficie de la zone naturelle est : 247,2 hectares. 

Elle englobe les espaces forestiers. 

Elle comprend également deux secteurs spécifiques correspondant à des occupations et utilisations du sol 
particulières : 

 le secteur Nj (2,2 hectares) qui correspond à des secteurs de jardins, vergers ou potagers liés aux 
zones urbaines. 

 le secteur Np (25,2 hectares) dans lequel la commune souhaite développer la production 
d'énergie photovoltaique sur des terrains correspondant à d'anciens terrains schistiers. 

Objectifs d'aménagement 

Les fonctions écologiques et paysagères des espaces naturels classés en zone N justifient la volonté de 
protection traduite par le Plan Local d'Urbanisme. L'objectif d'aménagement relatif à la zone N est de 
nature conservatoire : il s'agit de préserver ce patrimoine naturel qui participe à la qualité de vie des 
habitants. 

Pour les secteurs Nj et Np, le P.L.U. prend acte de l'existence d'occupations et d'utilisations du sol 
spécifiques qu'il convient d'encadrer.  

Dispositions réglementaires 

La constructibilité de la zone N est fortement restreinte (articles 1 et 2). Seules sont autorisées dans 
l'ensemble de la zone, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou aux services 
d'intérêt collectif, de même que les équipements d'infrastructure. 

Le règlement autorise également l'évolution des occupations et utilisations du sol répertoriées dans les 
différents secteurs. 

L'article 3 interdit les accès directs sur les RD 20 et RD 79 hors agglomérations. 

L'article 4 rappelle que l'adduction d'eau potable et l'assainissement doivent être conforme à la 
réglementation en vigueur. Par ailleurs, concernant les eaux pluviales, les dispositions visent à 
encourager les techniques alternatives au "tout tuyau" en recherchant des usages multifonctions des 
ouvrages de gestion des eaux. Ceci doit permettre de préserver la ressource en eau et de maîtriser 
l'écoulement des eaux. 

Les reculs par rapport voies ouvertes à la circulation publique (article 6) sont identiques à ceux de la zone 
agricole (de 10 mètres). Ils permettent, si nécessaire, d'aménager ou d'élargir ces dernières sans porter 
atteinte aux constructions et faciliter la circulation des véhicules. 

Le retrait par rapport aux limites séparatives (article 7) doit au moins être égal à 10 mètres. Cette 
disposition permet de réaliser des extensions ultérieures de manière plus aisée. 

La distance minimale entre deux constructions à usage d'habitation situées sur une même unité foncière, 
traitée à l'article 8, est fixée à 6 mètres minimum. Ceci permet, le cas échéant, le passage de véhicules entre 
les bâtiments sans pour autant induire un gaspillage de terrain.L'emprise au sol (article 9) est uniquement 
réglementée pour les annexes non accolées (70 m² d'emprise au sol sur une même unité foncière), afin 
d'autoriser d'éventuelles constructions nécessaires à ces zones. 

Comme en zone agricole, la hauteur des constructions (article 10) doit satisfaire aux règles suivantes : 
7 mètres à la gouttière et 10 mètres au faîtage. Pour les constructions annexes et dépendances, la hauteur 
maximale est fixée à 3 mètres à l'égout de la toiture. Les limitations des hauteurs se justifient par la nature de 
ces zones et parfois leur localisation dans les champs de vision panoramique. 

En ce qui concerne l'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords (article 11), les 
règles retenues visent à favoriser l'intégration dans le site des constructions. Ces règles se justifient par la 
sensibilité paysagère particulière des milieux dans lesquels ces constructions sont susceptibles de s'implanter. 
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Les obligations en matière de réalisation d'aire de stationnement (article 12) visent à garantir la réalisation 
d'aires de stationnement en quantité suffisante. 

En matière de densité (article 14), la combinaison des articles du règlement définit un volume théorique 
maximal à l'intérieur duquel doivent s'inscrire les projets de construction. 

La réglementation de cet article ne justifie pas au vu des faibles possibilités de construction offertes dans la 
zone naturelle. 
 
D. EMPLACEMENTS RESERVES 

Les emplacements réservés inscrits au P.L.U. sont destinés à des aménagements routiers, à la création 
d'accès aux zones de développement urbain, à l'amélioration de la desserte des zones urbaines et à la 
réalisation d'équipements publics. 

L'existence d'un emplacement réservé a, par définition, une incidence sur l'usage des sols. Il semble utile 
de rappeler les plus importantes : 
Les parcelles ou parties incluses dans un emplacement reservé ne peuvent être utilisées que pour réaliser 
l'objet de l'emplacement réservé. 
Les règles de recul prévues aux articles 6 du réglement s'appliquent non pas à partir de la limite de 
l'emprise existante mais à partir de la limite de l'emprise de l'emplacement réservé. 
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6ème partie : LES INCIDENCES DU PLU 
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L'application des différentes options d'aménagement retenues par la commune vise d'une manière 
générale à l'amélioration de l'environnement urbain, à la préservation de l'environnement et du 
patrimoine sous ses différentes formes. Au final, la qualité du cadre de vie doit se trouver confortée par 
la mise en oeuvre du présent document d'urbanisme. 

L'ensemble des terrains classés en zone U représente 187,3 hectares, soit 20% du territoire communal. 
La somme des surfaces destinées à l'urbanisation future correspond à 43,9 hectares (zones 1AU, 1AUX). 
Les espaces naturels répartis entre la zone N (247,2 hectares) et la zone A (467,6 hectares) occupent 
donc 714,8 hectares, soit 76% du territoire communal. 

En conséquence, les grands équilibres ne seront pas significativement modifiés par l'application du PLU. 

 

Evolution des surfaces de zones par rapport au POS approuvé en 1980 : 

Zones Superficies (en hectares) 
POS PLU POS PLU Evolution 
U et N B U 194,0 187,7 - 6,3 
NA AU 41,6 43,5 +  1 ,9  
NC A 537,4 467,6 - 69,8 
N D N 173,0 247,2 + 74,2 

Total 946 946 0 

Les principales évolutions en terme de surface par rapport au POS approuvé de 1980 concernent: 

 Les zones urbaines et de développement futur 

D'une part, les zones urbaines intégrent deux nouveaux secteurs d'équipement et un secteur INA qui a 
été urbanisé, mais n'intégrent plus l'emprise du chemin de fer qui figure désormais en zone agricole, d'où 
une diminution de 6,3 hectares ; et d'autre part, le potentiel de développement (zone AU) est augmenté 
de 1,9 hectares. Ainsi, dans le cadre du PLU, 4,4 hectares de moins sont inscrits en zones urbaines ou à 
urbaniser pour répondre aux besoins definis par le PADD. 

 Les zones agricoles et naturelles 

L'espace agricole régresse de 69,8 hectares. Toutefois, cette regression doit être relativiser dans la 
mesure où certains secteurs occupés par des équipements (un cimetière et une station d'épuration), mais 
classée en zone NC dans le POS, ont été classées en zone urbaine (+ 3,8 hectares). Par ailleurs, les 
terrains situés le long des cours d'eau présentant un intérêt paysager ou soumis à un risque d'inondation, 
et le site de l'ENS du Berfang, ont été classés en zone naturelle (+ 72 hectares). Par ailleurs,. En 
conséquence, l'espace agricole ne regressera, à terme, « que » de 1,5 hectares du fait de l'urbanisation. 
Au contraire ce sont les espaces naturels et agricoles qui progressent puisqu'ils augementent globalement 
de 4,4 hectares. 

 

Les implications découlant de la mise en oeuvre des prescriptions du PLU ont été estimées. 

 
A. EFFETS DE LA MISE EN OEUVRE DU PLU SUR L'EVOLUTION DU SITE ET DE 

L'ENVIRONNEMENT 

 
1. L'INSCRIPTION D'UNE ZONE URBAINE MIXTE (UA ET UB) 

La zone urbaine permettra la densification du tissu urbain actuel, d'une part par la construction des 
« dents creuses » de la trame urbaine, et d'autre part par les processus de renouvellement urbain 
(réutilisation et amélioration du bâti ancien et reconversion des logements vacants). 

Elle autorisera également un renforcement de la mixité urbaine et fonctionnelle dans les villages : habitat 
collectif et individuel, commerces, services, activités non nuisantes, équipements, etc. 

Les dispositions spécifiques qui s'appliquent sur les noyaux anciens (zone UA) permettront de renforcer la 
centralité, de favoriser le renouvellement urbain et de garantir le maintien du cadre de vie de qualité. 
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Les dispositions concernant les secteurs UB1 et UB2 sont adaptées à la morphologie et à l'organisation 
spécifique de ces quartiers. Elles doivent permettre de faire évoluer ces quartier, tout en pérennisant 
l'esprit originel de la cité ouvrière pour UB2, de l'habitat collectif en UB1. 

2. L'INSCRIPTION D'UNE ZONE DEDIEE AUX EQUIPEMENTS PUBLICS (UE) 

Le zone UE permet à la collectivité de garantir la vocation des sites nécessaires aux équipements et aux 
services publics ou d'intérêt collectif existants ou programmés. 

Ainsi, une zone UE a été créée pour le cimetière et une autre pour la station dépuration. 

L'inscription de ces zones garantissent les possibilités d'évolution nécessaires de ces deux équipements. 

3. L'INSCRIPTION D'UNE ZONE DEDIEE AUX ACTIVITES (UX) 

Le zone UX permet à la collectivité de garantir la vocation des sites nécessaires aux activités 
économiques. 

Ainsi, une zone UX est prévue pour le parc industriel de Fürst. 

L'inscription de ces zones garantissent les possibilités d'évolution et de développement nécessaires aux 
activités présentes ou à venir. 

4. L'INSCRIPTION DE ZONES D'URBANISATION A VOCATION D'HABITAT (1AU) ET 
D'ACTIVITES ECONOMIQUES (1AUX) 

La délimitation précise de l'offre territoriale et résidentielle de la commune permettra un développement 
urbain cohérent et maitrisé. 

 Zone 1AU 

Le développement résidentiel du village est limité aux secteurs 1AU du POS, secteurs contigus aux 
équipements ce qui permettra l'optimisation des réseaux tout en pérennisant une forme compacte aux 
trois villages. Seul l'un de ces secteurs (Berfang) est étendu de 1,5 hectares afin de faciliter un 
aménagement cohérent de la zone d'urbanisation. 

En outre, les obligations de diversifier l'habitat et de renforcer la mixité fonctionnelle dans les différents 
secteurs permettra d'influer sur la structure de la population et d'assurer le renouvellement des 
générations dans les communes. 

 Zone 1AUX 

L'inscription de zones destinées à l'accueil d'activités économiques (existant déjà dans le POS) doit 
permettre de pérenniser les activités existantes sur le territoire et éventuellement de développer de 
nouvelles activités. Le maintien des emplois dans les communes permet de limiter, autant que faire ce 
peut, les migrations alternantes vers les pôles urbains locaux et régionaux. 

Toutefois, les zones concernées par une urbanisation future (zones 1AU et 1AUX) connaîtront une 
mutation profonde. Si les espaces agricoles seront réduits, c'est davantage le site minier de Fürst qui est 
concerné par ces zones et sera à terme reconvertit. 

La superficie des zones d'extension a été calibrée de manière à maitriser et à limiter au maximum le 
développement de la trame urbaine. Le PLU inscrit uniquement 1,5 hectares de plus de zone 
d'urbanisation future. 

Les risques technologiques ont été pris en compte par la définition d'un sous secteur 1AUX1a. 

Dans le futur, la réduction des espaces agricoles est principalement liée au déclassement de certains 
secteurs agricoles du POS en zone naturelle dans le PLU. 

L'urbanisation des zones AU entraînera également un accroissement de la présence des véhicules sur la 
voie publique et des flux de déplacements. En ce qui concerne leur impact sur la qualité de l'air, il ne sera 
pas significatif. De plus, les déplacements étant le fait d'actifs s'installant en périphérie de Saint-Avold, la 
résorption des éventuelles pollutions atmosphériques induites n'est pas du ressort communal, elle 
s'appréhende à une échelle plus vaste, dans le cadre du SCOT qui s'il privilégie pour ce type de desserte 
les transports en commun ne propose pas de solutions particulières immédiates. 



 

 117

5. LE CLASSEMENT EN ZONE A DES ESPACES A VOCATION AGRICOLE 

La zone A est vouée au développement et à la pérennité des activités agricoles qui garantissent 
l'entretien du paysage. L'implantation de nouvelles exploitations est permise en zone A "stricte, les 
secteurs Ai  sont totalement inconstructibles. 

En terme de construction, l'évolution de la zone agricole se limite à l'extension des structures agricoles 
existantes et à l'éventuelle implantation de nouvelles sorties d'exploitation ou de nouveaux bâtiments 
agricoles. 
 
6. LE CLASSEMENT EN ZONE N DES ESPACES NATURELS 

La zone N couvre les forêts, et également des espaces naturels (ENS, zones humides, jardins, vergers…°) 

Ce classement établit le caractère naturel et paysager des ces espaces. 
 
B. MESURES PRISES POUR LA PRESERVATION ET LA MISE EN VALEUR DU SITE ET DE 

L'ENVIRONNEMENT 
 
1. MAINTENIR LA QUALITE DE L'ESPACE URBAIN 

Les élus de Folschviller ont défini un corps de régles qui s'attache à préserver la forme urbaine spécifique 
du tissu ancien (zone UA), à renforcer la centralité du noyau ancien et à favoriser la mixité urbaine et le 
renouvellement urbain. 

De facon générale, les règles ont été défnies pour aboutir à un tissu urbain futur perpétuant les 
caractéristiques villageoises, notamment dans les noyaux anciens, dans la cité ouvrière du Fürst et les 
quartiers d'habitat collectif. 

Toutes les régles ont également été adaptées de manière à permettre la réutilisation des bâtiments 
anciens afin de favoriser les opérations, trés économes en terme d'espace, de transformation en 
logements. 

Le réglement applicable en zone UB vise à perpétuer la diversité des modes d'habitat observés (maisons 
individuelles ou jumelées, habitat collectif ou groupé) tout en maintenant le caractère aéré et résidentiel 
de cette zone et en admettant l'innovation architecturale. 

 
2. MAITRISER LE DEVELOPPEMENT URBAIN 

Les zones de développement prévues dans le cadre du PLU permettent de favoriser la compacité de la 
trame urbaine qui constitue elle-même une mesure de préservation du site et de l'environnement car elle 
empêche une dilution de l'urbanisation dans les zones naturelles ou agricoles périphériques. 

Des dispositions spécifiques, inscrites en orientations d'aménagement, encadrent le projet de 
développement urbain dans le secteur du Berfang, en terme de vocation, de mixité, de diversité des 
formes d'habitat, de traitement paysager des fronts urbains et de fonctionnement viaire. 

Dans le même esprit aucune construction nouvelle à usage d'habitation (hors sorties d'exploitation) n'est 
autorisée dans les espaces agricoles et naturels. 

 
3. PRESERVER LA QUALITE DES ESPACES NATURELS ET AGRICOLES 

Les constructions nécessaires pour l'activité agricole sont autorisées en zone agricole, sauf en zone 
inondable (secteurs Ai) et les règles ont été fixées pour éviter le mitage et le gaspillage des espaces. Les 
règles en matière de constructions sont destinées à favoriser leur insertion paysagère. 

La construction dans les espaces agricoles et naturels reste une exception et dans le cas général, ces 
zones sont considérées comme inconstructibles. Cette inconstructibilité garantit leur préservation. 

 
4. PRESERVER LA RESSOURCE EN EAU 

Afin de limiter les pollutions liées aux rejets des eaux usées et préserver la ressource en eau, afin de 
maitriser l'écoulement des eaux pluviales, le réglement du PLU encadre strictement la desserte en 
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réseaux des futures constructions. Il impose en particulier le branchement au réseau d'assainissement 
collectif et le bon écoulement des eaux pluviales.  

Le traitement des eaux usées est assuré par la station intercommunale d'épuration (STEP) de Folschviller 
dont la capacité a été augmentée de 30%. Les ouvrages de transport et de stockage du SIA3V ont été 
dimensionnés pour l'urbanisation future. Les effluents domestiques des futures zones ouvertes à 
l'urbanisation pourront donc être traités sans problèmes par la STEP, dont les rejets n'altèrent pas le 
milieu récepteur (ruisseau de VALMONT, ruisseau de FOLSCHVILLER et Nied allemande) comme l'a 
démontrée une "étude milieu" réalisée en 2010.  

Le règlement du PLU précise toutefois que l'assainissement peut être réalisé par d'autres dispositifs, de 
type assainissement individuel, à la condition d'être conformes à la réglementation en vigueur. Ceci, dans 
les zones ou secteurs qui ne seraient pas ou que partiellement desservis par le réseaux d'assainissement 
collectif.  

Par ailleurs, les techniques alternatives au tout tuyau sont encouragées par le règlement en invitant les 
pétitionnaires à rechercher des usages multifonctions aux ouvrages de gestion des eaux pluviales. 

Enfin, comme indiqué dans les annexes sanitaires, les nouvelles zones ouvertes à l'urbanisation devront 
être desservies par des réseaux de collecte séparative (eaux pluviales – eaux usées). L'imperméabilisation 
des sols devra être limitée et le rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu naturel maitrisé 
(installation de stockage – régulation de débit – traitement éventuel….) 
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7ème partie : TABLEAU DES SUPERFICIES 
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Tableau des superficies 

 

 POS   PLU en 2010  
             

 

Superficie 
du groupe 

(en ha) 
 Nom de la 

zone  
Superficie 
de la zone 

(en ha) 
 

Superficie 
du groupe 

(en ha) 
 Nom de la 

zone  
Superficie 
de la zone 

(en ha)  

             

 Zones urbaines U  Zones urbaines U  
             

  UA  15,0  14,1  UA   
           

  UB  133,0  131,6  UB   
           

  /////////////////////  0,0  4,5  UE   
           

  UX  40,0  37,5  UX   

           

21% 

194,0 

 UF  6,0  0,0  /////////////////////  

187,7 

20% 

             

 Zones à urbaniser AU  Zones à urbaniser AU  
             

  1 NA  7,6  5,9  1 AU   
           

  1 NAX  34,0  37,6  1 AUX   
           

4% 

41,6 

 2 NA  0,0  0,0  2 AU  

43,5 

5% 
             
 Zones agricoles A  Zones agricoles A  
             

57% 537,4  NC  537,4  467,6  A  467,6 49% 

             
 Zones naturelles N  Zones naturelles N  
             

18% 173,0  ND  173,0  247,2  N  247,2 26% 
             

             

   

TOTAL 
 

946 

 

946 

 

TOTAL 
 

 

 

 

Les surfaces sont approximatives et exprimées en hectares. 
 




